
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 02 AVRIL 2026 
VILLE DE ROQUEBRUNE CAP MARTIN 

1 

DÉPARTEMENT 

 

des 
 

ALPES-MARITIMES 
 

Arrondissement de Nice 
 
 

 

Procès-verbal de la séance du 
Conseil Municipal du 
Jeudi 02 avril 2026 

 
 
 
 

MEMBRES EN EXERCICE : 33 

 
L’an deux mille vingt-six, le deux avril à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en 
session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Patrick CESARI, Maire, Vice-Président du Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes, Vice-Président de la Communauté de la Riviera Française. 
 
 

Présent(s) : 31 

Patrick CESARI, Dominique NICOLAÏ, Florence CASARO-MAZZA, Bernard GIOAN, Auréline MARI, Daniel 
BISO, Patricia LORENZI, Michel MOURADIAN, Hanna KISRANE, Didier LECLINCHE, Patrick OTTO, Christian 
MARTIN, Pierre WALTON, Thierry MARCOU, Isabelle MC LOUGHLIN, Maryline MAKEIEFF ZUNINO, Antonio 
FOCHI, Patricia ZANA, Nathalie VIOLI, Paola BELLAVEGLIA-AILLAUD, Georgia BEDIN-LEFEBVRE, 
Catherine JOSSEAUX, Audrey SAUVAGE, Gilles DI LORENZO, Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, 
Catherine BARRIERE, Guillaume CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

Pouvoir(s) : 1 

Plakkham Francis THAMMAVONG (à Michel MOURADIAN). 

Absent(s) excusé(s): 1 

Lisa-Marie BOURLITIO. 

Le secrétariat est assuré par :  

Gilles DI LORENZO. 

 
 

Arrêté à la séance du :     3 0 / 0 6 / 2 0 2 6 

Publié sur le site Internet de la Commune le : 0 6 / 0 7 / 2 0 2 6 (N° 9 0 / 2 0 2 6) 
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ORDRE DU JOUR 
CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 02 AVRIL 2026 

 

PROCÈS-VERBAUX 

 
17-2026 - Communication du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
du 09 février 2026. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte de la communication du procès-
verbal de la dernière séance du Conseil Municipal, en date du 09 février 2026, du 
précédent mandat. 
 

FINANCES 

 
18-2026 - Adoption du règlement budgétaire et financier. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à adopter le règlement budgétaire et financier de 
la Commune. 
 
19-2026 - Débat d’orientations budgétaires (DOB) 2026. 
 

Le Conseil Municipal est appelé à débattre des orientations budgétaires 2026, 
selon le rapport joint. 
 

AFFAIRES JURIDIQUES 

 
20-2026 - Habilitation à agir en justice au nom de la Commune. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur l’autorisation donnée au maire 
pour agir en justice contre la suppression du IV de l’article 21 de la loi n° 2014-1654 du 
29 décembre 2014 de finances pour 2015 (1). 
 

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
21-2026 - Commission Consultative des Services Publics Locaux - Article 
L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). 

 
22-2026 - Élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres. 

 
Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres de la Commission d’Appel 

d’Offres (CAO) à caractère permanent. 
 
23-2026 - Institution d’une commission MAPA. 

 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur l’institution d’une commission 

des marchés à procédure adaptée. 
 

24-2026 - Élection des membres de la Commission municipale de délégation 
de service public. 
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Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres titulaires et suppléants de la 

Commission Municipale de Délégation de Service Public à caractère permanent. 
 
25-2026 - Élection des membres de la Commission des finances.  
 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la création d’une Commission 
des finances. 
 
26-2026 - Composition du comité de direction de l’EPIC Office d’Animation 
Touristique de Roquebrune Cap Martin – Désignation des membres.  
 

Le Conseil Municipal est appelé à décider de la composition du Comité de 
Direction de l’EPIC Office d’Animation Touristique et à en désigner les membres. 
 
27-2026 – Office de Tourisme Communautaire « Menton, Riviera & 
Merveilles » – désignation des élus suppléants pour siéger au Comité de 
Direction. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à désigner les élus suppléants pour siéger au sein 
du Comité de Direction de l’Office de Tourisme Communautaire. 
 
28-2026 - Syndicat mixte d’Ingénierie pour les Collectivités et Territoires 
Innovants (SICTIAM) – Désignation des délégués. 

 
Le Conseil Municipal est appelé à désigner les délégués pour représenter la 

Commune au sein du SICTIAM. 
 

29-2026 - Association Nationale des Elus en charge du Sport (ANDES) – 
Désignation d’un représentant. 

 

 Le Conseil Municipal est appelé à désigner un représentant au sein de 
l’Association Nationale des Elus en charge du Sport (ANDES). 

 
30-2026 - Mise en place d’un réseau de correspondants Défense dans chaque 
commune. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à désigner un correspondant défense pour 
représenter le Conseil Municipal de Roquebrune-Cap-Martin. 
 

RESSOURCES HUMAINES  

 
31-2026 - Indemnités des élus municipaux. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à fixer les indemnités des élus municipaux. 
 

SÉCURITÉ 

 

32-2026 - Convention de surveillance des baignades entre le Service 
Départemental d'Incendie et de Secours des Alpes-Maritimes et la Commune 
de Roquebrune Cap Martin - Saison estivale 2026. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à autoriser le Maire à signer la convention avec 
le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Alpes Maritimes (SDIS 06) pour 
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la surveillance des plages et baignades publiques, pour la saison estivale 2026 pour un 
montant estimé à 104 284,84 euros. 
 

TOURISME 

 

33-2026 - Demande de surclassement démographique de la Commune de 
Roquebrune Cap Martin dans la catégorie des villes de 40 000 à 80 000 
habitants – Annulation de la délibération 99-2025 du 12 décembre 2025. 
 

En raison de certaines erreurs relevées dans la délibération 99-2025 du 12 
décembre 2025, le Conseil Municipal est appelé à se prononcer à nouveau pour autoriser 
Monsieur le Maire à solliciter, auprès du Préfet des Alpes-Maritimes, le surclassement 
démographique de la Commune de Roquebrune Cap Martin dans la catégorie des villes 
de 40 000 à 80 000 habitants. 
 

INTERCOMMUNALITÉ 

 
34-2026 - Rapport d'activités 2025 de la Communauté d'Agglomération de la 
Riviera Française (CARF). 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte de la communication du rapport 
annuel d’activités 2025 dressé par la Communauté d’Agglomération de la Riviera 
Française (CARF). 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
Monsieur le Maire :  

Alors, 2 avril, journée de l'autisme. Catherine JOSSEAUX est à mes côtés. Elle a souhaité, 

et on lui a donné une délégation pour se charger plus particulièrement dans le handicap, 

directement relayée au centre d'action sociale, nous avons souhaité que ce soir elle nous 

parle un peu de l'action qu'elle peut mener, en tout cas de nous dire quelques mots 

justement sur l'autisme. Et pour cela, à la fois tu pourras t'exprimer si tu le souhaites, 

Catherine, mais on pourra aussi avoir, je crois, un petit document qui va nous être 

proposé. Donc je peux dès à présent, puisque la séance est ouverte valablement, te 

donner la parole pour que tu puisses donc nous parler de cette journée, ce qu'elle 

représente pour toi et ce que tu attends en matière d'actions, comme je l'ai dit, 

directement portées au niveau du centre d'action sociale. Merci Catherine.   

 

Madame Catherine JOSSEAUX (Conseillère Municipale – liste S’engager pour 

Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI) : 

Alors je vous remercie de me donner la parole pour aborder un sujet essentiel, celui du 

handicap, et plus particulièrement aujourd'hui en cette Journée mondiale de la 

sensibilisation à l'autisme. L'autisme fait partie des troubles du neurodéveloppement. Il 

se manifeste de manière très diverse. On parle de spectre de l'autisme. Mais derrière 

ces mots, il y a des enfants, des adolescents, des adultes, chacun avec ses difficultés, 

ses capacités mais aussi un potentiel. Il ne s'agit pas simplement d'une question sociale 

ou médicale, mais bien d'un enjeu profondément humain qui nous concerne tous, de 

près ou de loin, en tant que citoyens, élus ou acteurs de la vie collective. Car trop 

souvent, ces personnes restent invisibles ou mal comprises dans notre société. Le rôle 
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d'une commune est fondamental car c'est à l'échelle locale que se construit l'inclusion. 

Comment ? Par l'accessibilité des lieux publics, des services de l'information et de 

l'interaction sociale. Une ville inclusive est une ville qui anticipe les besoins. À l'échelle 

municipale, nous pouvons former des agents au handicap, invisible ou non, favoriser 

l'inclusion dans les écoles, les activités périscolaires et les structures de loisirs, soutenir 

les familles en facilitant leurs accès à l'information, aux services, en les aidant dans leurs 

démarches administratives qui sont souvent pénibles et difficiles à vivre, encourager les 

initiatives associatives qui œuvrent pour le handicap et l'inclusion. Mais au-delà des 

actions, c'est un changement de regard qui est nécessaire. Il ne s'agit plus de faire pour 

les personnes en situation de handicap, mais de faire avec elles. Il faut les associer aux 

décisions, écouter leurs besoins, reconnaître leur expertise de vie. Voilà pour moi le 

véritable fondement d'une politique inclusive pour faire de notre commune un territoire 

inclusif avec des valeurs fortes, l'égalité, la dignité et le respect de chacun. Je vous 

remercie.   

 

Diffusion d’un film sur l’autisme 

 

Monsieur le Maire :  

Je vais vous dire ce que je vis depuis pas mal d'années. Ce n’est pas faute de ne pas le 

réclamer mais on a besoin, dans nos écoles, d'auxiliaires de vie. Je vous le dis parce que 

c'est essentiel. C'est essentiel pour conduire ce genre effectivement d'actions. Le 

problème, c'est que, eh bien, les auxiliaires de vie, nous n'en avons pas suffisamment, 

et pas simplement à Roquebrune, mais on le voit bien que les enseignants réclament 

des auxiliaires de vie, comme nous, nous pouvons le souhaiter. Et c'est là que l'effort 

doit porter. Nous, on peut effectivement s'attacher, accompagner, soutenir, par 

générosité, par solidarité, parce que ça fait partie effectivement des actions qui sont à 

notre main, mais il y a quand même des secteurs où cela reste à la main de l'État. Et les 

auxiliaires de vie, par rapport à ce que nous vivons aujourd'hui, se font de plus en plus 

rares. J'ose le dire. C'est-à-dire que c'est un domaine où on souhaite, sans être entendu, 

effectivement d'être soutenu. Et l'Éducation Nationale, je pense qu'elle le souhaite aussi 

parce que, lorsque vous avez dans une classe des enfants qui effectivement portent un 

handicap, c'est difficile pour l'enseignant à la fois de s'occuper de 25 ou 30 enfants, et 

puis d'apporter l'attention qui mérite à celle ou celui qui a un handicap. Voilà où 

aujourd'hui on a des difficultés pour mener pleinement une action, une sorte de 

partenariat souhaité avec l'État, un partenariat qu’aujourd'hui je considère comme 

inexistant. Inexistant. Je le regrette et je vous le dis pour l'avoir vécu, pour avoir vu, 

constater. Voilà. Donc, au sortir de ce document qui interpelle, il interpelle c'est sûr, on 

peut se dire que tant mieux que l’on se préoccupe effectivement au niveau local, que 

nous le fassions de plusieurs manières. Il y a à la fois, je l'ai dit, le centre d'action sociale, 

mais il y a aussi, au niveau de nos écoles, une personne voire des personnes qui ont 

mission justement d'accompagner et d'aider. Mais cela ne suffit pas, je vous le dis. Ce 

qu'il ne faut pas, c'est par rapport à cette situation qu'on peut, comme je le fais, 

regretter, ça ne doit pas nous empêcher de continuer avec la même volonté et la même 

détermination et que, chaque fois, que l'occasion nous en sera donnée, Catherine, tout 

simplement de faire, d'interpeller celles et ceux… Alors au-delà du Conseil municipal, 

hein. Après, on verra comment tu vas dérouler l'action. Moi, je te propose effectivement 

de te rapprocher de Najoua MOGAADI. Je te propose de te rapprocher des services de 

la Ville qui sont compétents. Mais ce que je te propose, c'est qu’au fil du temps, tu aies 
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ce réflexe par moment de nous dire là où tu en es et ce que tu souhaites pour que tu 

puisses continuer dans de bonnes conditions et que tu ne finisses pas par baisser les 

bras. Je ne le souhaite pas. Donc je te dis ce soir et je pense qu’on sent bien, lorsque je 

m'exprime, que ce silence qu’il y a dans cette salle, c'est la marque effectivement d'un 

soutien que tu peux attendre demain. Donc je t'invite effectivement à poursuivre. Je te 

félicite. Je te demande à poursuivre et de nous rendre compte de temps en temps à la 

fois de tes avancées, des obstacles que tu rencontres et de ce que tu souhaiterais, de la 

part du Conseil Municipal, voir établi, ou des actes qui peuvent t'apporter soutien, le 

soutien que tu attendras. Donc voilà, je voulais dire cela et je vous remercie d'avoir porté 

l'attention que méritaient à la fois le propos introductif de Catherine et aussi ce qui nous 

a été proposé sur cet écran qui, encore une fois, je parle souvent d'émotions mais on 

peut avoir effectivement et connaître une certaine émotion lorsque l'on regarde, que l'on 

entend et que l'on comprend les situations difficiles, délicates. Donc Catherine, je te 

souhaite du succès dans ce que tu as souhaité prendre en mains pendant ce mandat. 

Merci Catherine. Merci. Merci de m'avoir écouté.   

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 17-2026 

OBJET : 
Communication du procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 09 février 2026. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : 20260209_ConseilMunicipal_ProcesVerbal. 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte de la communication du procès-
verbal de la dernière séance du Conseil Municipal, en date du 09 février 2026, du 
précédent mandat.  

 

 Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) modifié par Ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021, « le procès-verbal de 
chaque séance (…) est arrêté au commencement de la séance suivante (…) ». 
 

Le procès-verbal de la séance du 09 février 2026, transmis aux membres du 
Conseil Municipal lors de l’envoi de la convocation, n’a pas pu être soumis à l’approbation 
du Conseil Municipal avant la fin du précédent mandat. Ce document, signé par le maire 
sortant pour attestation de conformité, est déclaré conforme aux délibérations et archivé 
à ce titre.  
 

 Je propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir : 
 

PRENDRE acte de la communication du procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal, en date du 09 février 2026. 

 

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 18-2026 

OBJET :  Adoption du règlement budgétaire et financier. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  FINANCES 

RAPPORTEUR :  Pierre WALTON 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Règlement budgétaire et financier 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à adopter le règlement budgétaire et financier 
de la Commune.  

 

Au vu de l’article L1612-30 du CGCT, le règlement budgétaire et financier est 
obligatoirement adopté à l’occasion de chaque renouvellement des membres de l’organe 
délibérant, et avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit ce 
renouvellement. 
 

Le règlement budgétaire et financier (RBF) fixe le cadre et les principales règles de 
gestion applicables à la collectivité pour la préparation et l’exécution du budget. 
 

Il formalise et précise les principales règles de gestion financière qui résultent du code 
général des collectivités territoriales, de la loi organique relative aux lois des finances du 
1er août 2001 et du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique et des instructions budgétaires et comptables 
applicables aux collectivités.  
 

Il définit également des règles internes de gestion propres dans le respect des textes ci-
dessus énoncés et conformément à l’organisation des services. Il rassemble et harmonise 
des règles. Il s’impose à l’ensemble des directions, et services gestionnaires de crédits, 
et renforce la cohérence et l’harmonisation des procédures budgétaires en vue de 
garantir la permanence des méthodes et des processus internes.  
 

Il vise à vulgariser le budget et la comptabilité afin de les rendre accessibles aux élus et 
aux agents non spécialistes, tout en contribuant à développer une culture de gestion 
partagée. 

 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir : 
 

APROUVER le règlement budgétaire et financier tel que présenté en annexe ; 
 

AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles et pièces 
afférentes à ce dossier. 
 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 19-2026 

OBJET : Débat d’orientations budgétaires (DOB) 2026. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  FINANCES 

RAPPORTEUR :  Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) :  Rapport d’orientations budgétaires (ROB) 2026 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à débattre des orientations budgétaires 2026, 
selon le rapport joint.  

 

Phase préalable au vote du budget primitif 2026, le débat d'orientations budgétaires 
(DOB) permet à l’Assemblée délibérante d’être informée de la situation financière de la 
Commune, de mettre en lumière certains éléments et de discuter des orientations 
budgétaires et des priorités qui seront affichées dans le budget primitif. 
 

Le rapport d'orientations budgétaires (ROB), annexé à cette délibération, présente les 
grandes lignes de la politique budgétaire pour l'exercice à venir tout en précisant certains 
points particuliers comme la gestion de la dette, l’évolution des dépenses et des recettes 
tant en fonctionnement qu’en investissement.  
 

Ce rapport n’a pas à se substituer au vote du budget dans lequel l’ensemble des recettes 
et des dépenses sont présentées. 
 

Le Rapporteur invite le Conseil Municipal à débattre des orientations budgétaires telles 
que présentées dans le Rapport d’Orientations Budgétaires. 
 

 Aussi, le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir 
délibéré, de bien vouloir : 
 

DÉCIDER de prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire sur la 
base du rapport d’orientation budgétaire 2026, joint en annexe. 

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur le Maire :  

Oui. Je vais vous entraîner dans le rapport d'orientations budgétaires, mais je vous 

rassure. Je vous rassure, hein, je ne vais pas vous lire 21 pages de ce rapport. Je vais 

aller, si vous me le permettez, à l'essentiel. Je vais aussi, mais je le sais que ce rapport 

d'orientations budgétaires, ville de 3500 habitants, on doit effectivement le présenter et 

doit permettre d'informer les élus sur la situation économique et financière de la 

collectivité, mais aussi des engagements pluriannuels. Ça, c'est le premier point. Ensuite, 

il y a un sujet qui mérite effectivement d'être proposé sur ce ROB, c'est tout ce qui 

touche aux finances et au budget de l'État, et aux décisions de l'État. Moi je vais venir 

tout de suite aux principales mesures de la loi de finances 2026. C'est ce qui m'intéresse 
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et c'est ce qui doit vous intéresser. La loi de finances 26, après un parcours législatif 

marqué par des débats intenses, a été promulguée, c'était le 19 février 26. La loi de 

finances pour 26 a pour objectif de réduire le déficit public de 5% du PIB contre 5,4 en 

25. Le déficit de l'État est ainsi chiffré à, le chiffre ne va pas vous impressionner, vous le 

connaissez tous, 134,6 milliards d'euros, donc de déficit contre 131 en 25. La part de la 

dette publique atteindrait plus de 118% du PIB contre 116 en 25. Le total des recettes 

s'élèvera à 365 millions d'euros. Le taux de prélèvement obligatoire s'établira à 43,9% 

du PIB. Alors ce qui intéresse les collectivités et donc ce qui nous intéresse, le texte 

ambitionne de redresser les comptes publics par la hausse de la recette fiscale, en 

particulier par un effort supplémentaire des contribuables les plus aisés, et par la 

suppression de plusieurs niches fiscales ; une baisse des dépenses de l'État, hors 

Défense nationale. Le DILICO : Exonération des communes. Ce dispositif de lissage 

conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales, ce qu'on appelle DILICO, 

initialement prévu pour la seule année 25, est maintenu en 26. L'effort imposé aux 

collectivités via ce dispositif sera de 740 millions d'euros. Les communes sont 

entièrement exonérées de cette ponction. DGF : ni baissée, ni revalorisée. Elle ne sera 

donc ni baissée, ni revalorisée, le Gouvernement a décidé de la maintenir au même 

niveau que l'an passé. Le Fonds vert : en baisse. Ça, c'est gênant. Sur le front de la 

transition écologique, le Fonds vert paie encore un lourd tribut au redressement des 

comptes publics puisque son budget passe de 1,15 milliard d'euros en 25 à près de 840 

millions en 26. Une baisse certes moins forte que prévue mais qui vient, après avoir été 

divisée par 2 en 25, passant de 2,5 milliards d'euros en 24 à 1,15 million d'euros en 25. 

Pour les collectivités, en tout cas pour Roquebrune, on a quelques dossiers qui peuvent 

trouver subvention dans le cadre du Fonds vert. On verra si les 840 millions, Roquebrune 

peut se tailler une petite part de subventions dans ces 840 millions. En tout cas, nous 

avons fait la démarche.   

Conséquences des mesures pour la Commune : malgré une reconduction des montants 

de la dotation globale de fonctionnement à leur niveau 25, dans la loi de finances, je 

viens de vous le dire, de 26, le mécanisme d’écrêtement suspendu en 23 et 24, puis 

partiellement pris en charge par l'État en 25, devrait s'amplifier pour 26. L’écrêtement 

constitue une réduction de la dotation forfaitaire pour financer les dotations de 

péréquation destinées aux communes défavorisées. L’écrêtement est appliqué si le 

potentiel fiscal de la Commune, nous on est à 1720,94 par habitant, est supérieur à 85% 

du potentiel fiscal moyen de la strate, c'est-à-dire 772 euros par habitant. Alors pour 

Roquebrune, la Commune devrait donc voir sa dotation forfaitaire diminuer de 200 000 

euros, première mesure qui frappe Roquebrune. Autre mesure impactant les finances de 

la Commune : la suppression de la compensation de la taxe sur les spectacles. Cette 

compensation avait été instaurée suite à la suppression de l'impôt sur les spectacles par 

la loi de finances 2015. Cette suppression entraîne une perte de recettes de 646 000 

euros. Allez, j'ouvre une parenthèse. Qu'est-ce que la taxe sur les spectacles ? Pourquoi 

la taxe sur les spectacles représentait pour la Commune une recette ? Elle était tout 

simplement versée à la Commune parce qu’il existe sur Roquebrune Cap Martin, et on 

est à quelques jours du démarrage de ce grand tournoi de tennis, eh bien il existait les 

Masters 1000 de Monaco, avec en plus une année la Coupe Davis qui s'est jouée en 

France mais sur le territoire monégasque. Eh bien, tout simplement, nous avions la 

possibilité et nous en avions fait la demande et obtenu que l'on ouvre cette fameuse 

taxe sur les spectacles. Bien. Elle a été supprimée mais compensée et aujourd'hui elle 

n'est plus compensée, on nous l'enlève. Alors on fera, je vous le dirai par la suite, mais 
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on fera une action parce que je veux effectivement faire une procédure pour essayer 

effectivement que cette compensation, que cette suppression ne nous atteigne pas. On 

verra avec quel succès on peut progresser sur cette affaire mais en tout cas on ne va 

pas s'exonérer de le faire. 

Situation financière de la Commune : le niveau d'épargne en progression. Les grands 

équilibres financiers s'analysent avec l'épargne de la section de fonctionnement. En effet, 

l'épargne détermine d'une part, la capacité à investir de la collectivité et d'autre part, la 

capacité d'emprunt de cette dernière. Bon et lorsque là il convient d'analyser, et vous 

verrez que de 23, 24 et 25, on a une épargne brute, et par voie de conséquence une 

épargne nette qui est bien placée puisqu'on est à la fois en brut en 25 à plus de 6 millions 

et en épargne net à plus de 5 millions, et en opérations d'équipement on est à hauteur 

de 8 660 000. Bon, je ne reviens pas sur l'épargne brute, je ne reviens pas sur l’épargne 

net. Ce sont les chiffres qui comptent, c'est important. Mais je viens à la situation de fin 

2025 pour la Commune de Roquebrune qui bénéficie d'une situation financière qu'on a 

qualifiée et que j'ai accepté le terme équilibrée, avec des dépenses de recettes de 

fonctionnement qui s'élèvent à 35,75 millions d'euros et des dépenses réelles de 

fonctionnement maîtrisées à moins de 30 millions d'euros. Donc rien que cela permet de 

comprendre qu'on peut dégager une épargne brute hors cession de 6,24 millions d’euros, 

assurant une capacité d'investissement pour les projets communaux. Toutefois, l'année 

26 s'annonce plus contrainte. Je viens de le dire, c’est presque 1 million qui nous 

échappe, hein. Les recettes réelles de fonctionnement sont prévues en diminution, je 

viens de vous le dire, mais on peut ajouter : la situation financière de la Commune reste 

saine. Toutefois, il sera nécessaire de poursuivre une gestion budgétaire rigoureuse – je 

me demande pourquoi je le dis, on n'en sortirait pas – en veillant à la maîtrise des 

investissements et assurer une adéquation de la fiscalité et des projets engagés. Bien 

évidemment. Moi, je ne l'ai pas dit lorsqu'on a bâti ce document, je le disais lorsque j'ai 

pris la parole : rigoureuse et prudente. Prudente parce que 1 million nous échappe et il 

faut refaire l'analyse précise de nos projets et de nos engagements, de la façon dont on 

veut maintenir les services publics. Et donc moi je préfère dire, ajouter à rigoureuse : 

prudente. Voilà. Donc l'endettement, le ratio de désendettement s'est poursuivi tout au 

long de ces dernières années. J'y reviendrai.  

Les orientations budgétaires pour 26-28 : maîtriser la fiscalité en 26. La fiscalité locale 

repose sur les bases de taxation auxquelles sont impliqués les taux définis par les 

collectivités. Bon. Je l'ai fait souvent, je peux le refaire encore ce soir, si on compare 

Roquebrune à la moyenne départementale, je précise commune de même strate cela va 

de soi mais c'est mieux en le disant, donc sur la taxe foncière bâtie, la taxe foncière non 

bâtie, la taxe d'habitation, mais en ne retenant que pour les résidences secondaires bien 

sûr, puisque la taxe d'habitation nous échappe aujourd'hui. Je l'ai regretté, hein, j’ouvre 

encore une parenthèse, je l'ai regretté, hein, cette disparition de la taxe d'habitation 

parce que c'est encore un pas pour réduire l'autonomie fiscale des collectivités. Je le 

redis hein, je le redis, parce que c'est la vérité. Voilà. Donc on a échappé encore à une 

taxe d'habitation sur laquelle on avait les moyens de peser pour effectivement sortir de 

situations qui aujourd'hui, je dois le dire, ce n’est pas le la gestion de la Commune, ce 

sont les décisions de l'État qui nous conduisent à être prudents et à revoir un peu la 

progression de nos investissements dans l’avenir. Voilà. Par contre, ce qui profite à la 

Commune et qui va profiter dans les années à venir, c'est le profil d'extinction de la 

dette. Ça, il faut quand même en parler puisque maintenant ça fait à peu près 10 ans 

qu’on ne touche pas à l'emprunt. Donc c'est sûr que c'est intéressant puisque l'emprunt 
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a été considérablement réduit. Et je dis souvent, chaque fois que j'ai l'occasion de le 

faire, ce n'est pas écrit dans le document mais je le fais, je dis qu’aujourd'hui, si nous 

avions à emprunter, on pourrait le faire. Et on sera peut-être amenés à le faire dans 

quelques années. En tout cas, on pourra le faire sans aucune difficulté, cela va de soi. 

Voilà. La dette de Roquebrune donc ne comporte pas, ça je dois le dire par contre, de 

risque financier. Elle se compose de 7 emprunts dont le taux fixe moyen, mais c'est les 

taux fixes hein, à 4,38, le capitale restant dû au 31/12 est de 6 millions. Vous voyez, on 

a une épargne nette qui est de de 6 millions. Juste une chose, parce que la question 

peut se poser et ce n'est pas écrit donc je vais le dire. On peut me dire ou on peut 

penser : mais taux fixe 4,38, mais on peut peut-être trouver mieux ? Alors, il faut savoir 

que sur les taux fixes, on peut toujours renégocier avec. Simplement, il faut savoir qu’un 

taux fixe, quand il est proposé, accepté par une collectivité, ou même quel que soit 

l'emprunteur en réalité, il est à taux fixe donc il y a moins de risques, on est d'accord, 

mais il est élevé par rapport à ce qui se pratique aujourd'hui. On pourrait avoir à l'esprit 

de se dire : mais renégocions. Non. Si on renégocie aujourd'hui, la pénalité ne mérite 

pas effectivement de le faire. Par contre, et nous en avions parlé il y a déjà quelques 

années, je crois que c'est en réunion des finances, peu importe à quel endroit, on s'était 

dit de toute façon si la Ville demain devait et doit réemprunter, à ce moment-là, à celui 

ou à l'organisme qui sera celui qui nous fera la meilleure proposition, eh bien on lui 

proposera aussi de racheter nos 7 emprunts à taux fixe qui sont à 4,38 et d'en renégocier 

le taux. Mais lorsque nous emprunterons, peut-être qu’effectivement, notre dette aura 

encore baissé et que ce ne sera peut-être pas nécessaire de le faire puisque lorsqu'on 

sera à ne rembourser que des intérêts, ça ne sera peut-être plus nécessaire de le faire. 

Voilà, ça c'est ce que je voulais dire.  

Alors on a, en fiscalité directe, une progression. On l'a tous constatée. On est tous 

contribuables donc on l'a tous constatée, il y a une progression. C'est le produit sous le 

seul effet de la base. Et les bases, c'est jusqu'à présent et encore demain, c'est l'État qui 

les propose. Alors, que nous dit la loi de finances 26 ? Il n'est retenu que l'augmentation 

des bases en fonction des coefficients de revalorisation prévue par la Banque de France, 

0,8% en 26, 1,3% en 27, 1,80. Là, je vous le livre comme je souhaitais le faire parce 

que la loi m'y oblige, mais encore une fois, 1,3 en 27, 1,80 en 28, on verra. On ne sait 

pas encore de quelle manière les lois de finances qui suivront celles de 26 seront bâties. 

Voilà, je préfère vous le dire. Le produit de la fiscalité directe donc progresse en moyenne 

de 1,74%. Alors, pour rester sur la fiscalité, là je reste sur la fiscalité, mais de directe je 

passe à indirecte, impactée par les droits de mutation. Alors là, j'ai préféré que l'on écrive 

et que l'on vous fasse passer le document de cette manière, compte tenu du manque de 

visibilité de la collectivité sur les droits de mutation, moi je me plais à dire : c'est une 

recette incertaine, ça n'est pas une recette certaine. L'hypothèse retenue, plus prudente, 

se traduit par une baisse par rapport à 25. Oui, on a souhaité faire cela pour ne pas avoir 

de mauvaises surprises. Par contre, la taxe sur l'électricité a fait l'objet d'une réforme en 

21. Elle est calculée en fonction des quantités d'électricité consommée par les usagers 

pour une puissance souscrite inférieure ou égale à 250 kilowatts. Avec les tarifs de 

référence, elle est prévue stable, 476 000 euros, comme la taxe de séjour 688 000 euros. 

Alors la taxe de séjour, parenthèse encore, mais j'en ferai peut-être tout au long du 

chemin de ce ROB. La taxe de séjour, elle ne fait que passer dans le budget de la 

Commune. Elle est reversée à l'Office. Voilà, je le dis, c'est nécessaire de le faire. 

Attribution de compensation versée par l'État… Ah oui ! Non, je dois vous dire aussi que, 

sur la taxe de séjour, on a effectivement aujourd'hui les moyens d'en parler et de l'écrire 
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puisque, aujourd'hui, on sait que la Ville pourra encore demain recevoir la taxe de séjour, 

il n'y a plus rien qui aujourd'hui peut nous gêner dans cette recette.  

Attribution de compensation versée par l'établissement public de coopération 

intercommunale, 2 299 000 euros. Ça a été acté par la CLECT à l'origine. Cette année, 

nous pouvons prétendre au même niveau d'attribution. 

Dotation forfaitaire : une dotation nulle à compter de 28. La dotation forfaitaire de la 

Commune devrait être de 410 000 euros. La Commune ne devrait plus percevoir, écoutez 

bien, cette dotation à compter de 2028. Donc je vous ai parlé en début de rapport déjà 

du million qu'on vient de perdre, hein ? Du million qu'on vient de perdre en 28, on y 

ajoutera encore 410 000. Voilà, c'est prévu, c'est comme ça. J'ai souvent dit, pour les 

élus qui m’accompagnaient aussi le mandat précédent, combien de fois j'ai lu et j'ai dit 

que nous avions tout à craindre et que nous allions, et c'était certain, nous allions vivre 

encore des moments douloureux sur le plan budgétaire. Hein ? Je l'avais vécu il y a une 

dizaine d'années, eh bien on le revit maintenant, mais c'était certain que c'est bien facile 

d'aller dans les collectivités locales trouver les moyens de réduire la dette du pays. J'en 

étais certain. On le revit, voilà. C’est 1 million et puis encore 400 000 dans 3 ans. Voilà, 

c'est ce qui nous attend, c'est ce qui nous attend. 

Alors, suppression de la compensation de la taxe de spectacles, j'en ai parlé. J'y reviens. 

Pourquoi pas ? Alors, la compensation par l'État de la recette de la taxe sur les 

spectacles, instaurée en 2015, est supprimée par la loi de finances 26. La Commune 

perd une recette, je vous l'ai dit, de 650 000 euros par an. 

Diverses recettes de fonctionnement : une harmonisation des tarifs, tels que les produits 

de service scolaire et périscolaire, devrait être envisagée en fonction de l'inflation. Ça va 

de soi, on l'a déjà fait. La baisse des recettes en 26 s'explique principalement par 

l'hypothèse prudente en droit de mutations. Je vous l'ai dit, hein ? Je baisse d'un 1,7 

million par rapport à 25, mais il vaut mieux. La suppression de la compensation de la 

taxe sur les spectacles, j'arrondis à 650, et la baisse de la dotation forfaitaire -200 000 

euros. Voilà, c'est comme cela que la Commission des finances, on y reviendra puisqu'on 

va créer la Commission des finances ce soir, devra examiner les prochaines orientations 

que nous prendrons en matière d'investissement mais aussi de coûts de fonctionnement. 

C'est indispensable.   

Eh bien, on en vient maintenant aux dépenses de fonctionnement. Dépenses de 

personnel : tant mieux qu'on puisse dire et écrire maîtrise de la masse salariale, il vaut 

mieux, hein ? Il vaut mieux parce que là aussi on a eu, de la part de l'État, hors budget, 

il faut le faire quand même ! Vous votez un budget puis l'État, en plein milieu de l'année, 

vous dit : « mais attends, il faut augmenter de telle et telle manière certaines 

rémunérations ». Et vous agissez parce qu'on n’a pas de raison de ne pas le faire, mais 

vous êtes hors période budgétaire donc il faut trouver les lignes budgétaires pour faire 

effectivement ce que nous demande l'État, en pleine année de budget. C'est assez 

cocasse mais c'est comme ça. On peut noter une grande stabilité du nombre d'agents, 

L'évolution de la masse salariale s'explique majoritairement par les charges contraintes. 

Je l'ai dit hein, augmentation en 25, 26 et 27 des cotisations retraite de près de 200 000 

euros par an supplémentaires par année, par la mise obligatoire de la participation 

communale à la mutuelle et à la prévoyance des agents, par les avancements d'échelons 

réglementaires et l'augmentation du SMIC. En parlant sur ce temps de cela, je ne suis 

pas, bien évidemment, contre ces mesures qui sont proposées. Il faut simplement qu'on 

nous les propose avant le vote du budget pour qu'on puisse les intégrer et qu'on puisse 

avoir un budget qui soit le reflet de ce qui nous attend en matière de dépenses. Voilà, 
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c'est tout ce que je veux souligner. Lorsque l'on parle effectivement de fonctionnement 

et du personnel, ce rapport vous donne et vous allez accepter que je passe sur ce point, 

vous pouvez le lire bien évidemment, la répartition des agents municipaux. Moi j'ai 

essayé de garder les lignes importantes qui méritent effectivement d'être soulignées par 

ma voix le soir du Conseil Municipal. Sachez que le temps de travail des agents, contrôle 

et respect de la réglementation, le temps de travail à Roquebrune Cap Martin est de 35 

heures pour les agents à temps complet, soit j'ai demandé à ce que ça soit précisé 1607 

heures annuelles ; sauf pour les cadres A administratifs : 39 heures. La grande majorité 

des agents badge électroniquement et la plupart des sites extérieurs sont maintenant 

équipés, écoles et d'autres satellites. Toutes les demandes de congés, d'épargne temps 

sont dématérialisées. Voilà. Après on nous dit dans ce rapport, les agents à temps 

complet, à temps partiel, tout ça vous pourrez en prendre connaissance et si vous avez 

des questions, on y répondra. Si je le peux, je cèderai la parole, après avoir levé la 

séance, à celles et ceux qui peuvent le faire à ma place. 

La mise à disposition d'agents communaux au titre de l'animation touristique, l'Office 

d'animation, j'en ai parlé quand j'ai parlé de la taxe de séjour, la mise à disposition de 

deux agents, rien ne change, 100% de leur temps de travail, c'est fait. Au titre d'une 

mutualisation de la gestion des droits du sol, l'urbanisme à la CARF, un agent pour 6% 

et un agent pour 35. Pour qui, me direz-vous ? Pour Gorbio et Sainte-Agnès. On a un 

agent formé, compétent, qui a accepté… Deux agents qui ont accepté cette 

mutualisation. Et sachez, pour les nouveaux, que les permis ou les déclarations de 

travaux de la Commune de Gorbio, voire de Sainte Agnès, c'est la Ville de Roquebrune 

qui, avec ses deux agents compétents, peuvent effectivement valablement instruire et 

aller jusqu'à la signature de l'autorisation administrative par le Maire de Gorbio, voire de 

Sainte-Agnès. Voilà. 

Un point aussi que je veux souligner : la proportion d'agents absents. Alors j'ai fait mettre 

maladie, accident. Bien évidemment, les agents de Roquebrune étaient de 4,3% pour 

l'ensemble des agents, et là quand je dis l'ensemble c'est titulaires et contractuels, contre 

5,8 en moyenne nationale. C'est une source sûre et c'est pour ça que je le fais écrire, on 

peut dire que, à 4,3, on a un travail qui est fait correctement.   

Alors, les charges à caractère général, je peux en dire ceci, elles évoluent en fonction de 

l’inflation des services rendus à la population. Et je vous en ai parlé un peu avant en 

disant : on aura une réflexion dans ce domaine. Parce que de toute façon il est évident 

que, tous autant que nous sommes, et moi le premier, je n'ai pas envie de baisser le 

niveau de service public qu'on donne à Roquebrune Cap Martin. Mais l'objectif, c'est 

toujours de faire mieux, et même si nous sommes contraints budgétairement, on aura 

cette volonté et on s'attachera à regarder de quelle manière on peut toujours apporter 

un plus au service public. Donc ce scénario retient une inflation de 1,70% par an à partir 

de 27. En dehors de l'inflation, les dépenses à caractère général, on peut l'écrire, elles 

sont stables. 

Alors maintenant, ce qui fait mal, c'est encore une ponction, le prélèvement au titre de 

la loi SRU. Pour ceux qui m'ont entendu il y a quelques temps, je souhaite de tout mon 

cœur qu’après le Sénat, à l'Assemblée nationale, on se saisisse de la loi. Elle ne s'appelle 

pas la loi CHOC ? Elle s'appelle la loi CHOC. J'aimerais bien qu'il y ait ce choc. Donc le 

prélèvement au titre de la loi SRU devrait diminuer grâce aux subventions versées aux 

bailleurs sociaux – on en a parlé et nous aurons encore un débat en Commission des 

finances là-dessus, j'y reviendrai – qui constituent des dépenses déductibles et 

s'élevaient à 500 000 euros en 26. Pourquoi je suis plutôt… je ne suis pas satisfait de 
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vous dire une telle chose, perdre encore 500 000 euros sur une loi que je combats mais 

sans succès à mon niveau, mais j'en parle chaque fois que je peux le faire. Pourquoi j'en 

parle là ce soir en vous disant 500 000 euros en 26 ? Bon, ça fait quand même 400 000 

euros de moins qu'en 25 parce qu’on n’était pas loin des 900 000. Donc avec 500 000, 

bon, eh bien, on ne va pas se réjouir mais on a -400 000, ce n'est pas plus mal. 

Reversement de la taxe de séjour, mais je l'ai dit déjà, à l'office d'animation touristique 

à l'euro près, 688 000 euros. Voilà. 

Fonds de péréquation : le fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales est un mécanisme financier qui prélève une partie des 

ressources de certaines intercommunalités et communes riches pour les redistribuer aux 

territoires moins favorisés afin d'équilibrer les ressources entre les différents territoires. 

J'ai envie de vous dire : pourquoi pas ? Pourquoi pas ? Mais je vais vous raconter quelque 

chose, en quelques secondes. Vous savez tous qu'on a vécu une catastrophe naturelle 

dans les vallées Bévéra-Roya, à tel point qu'on a été classés bien entendu en catastrophe 

naturelle, territoire effectivement complètement bouleversé par cette catastrophe. Un 

président de la République qui se déplace, ministre à ses côtés et qui dit : la France va 

vous aider. Alors moi, je vais être franc. L'État a apporté son soutien. Je le dis, mais je 

vais vous faire sourire. Je viens de vous dire communes riches pour redistribuer aux 

communes les moins favorisées, bien. Est-ce que vous savez que le fonds de 

péréquation, au niveau de la CARF, s'élève à 1 450 000 euros ? Je crois que je peux être 

plus précis en disant 1 475 000 euros. Je l'ai en tête, vous voyez, ce n’est pas la peine 

d'être écrit parce que j'ai trouvé ça tellement énorme que je veux vous en parler, même 

ici si on est hors intercommunalité. Eh bien, figurez-vous que d'un côté on avait l'État 

qui nous disait : « vous êtes un territoire sinistré, vous méritez le soutien de l'État », et 

de l'autre, pas gêné, nous a piqué pendant trois ans 1 475 000 euros au profit 

d'intercommunalités plus pauvres, mais nous étions dans le même temps sinistrés, sous 

le coup d'une catastrophe naturelle incroyable, un événement incroyable. Voilà. Voilà 

l'État dans toute sa splendeur. On nous délivre une aide mais, de l'autre côté, on nous 

a pris en trois ans, je l'ai dit à chaque budget de la CARF, 1,5 million à peu près. Faites 

le compte par trois ce que ça donne. On nous a piqué à peu près 5 millions d'euros, et 

je ne sais pas si on nous en a donné autant pour redresser un territoire qui avait été 

complètement bouleversé et qui méritait l'attention de tous, Département, Région, État. 

Enfin bref, tous ceux qui devaient venir en acteurs solidaires de cette situation sont 

venus, et notamment le Département à hauteur de 300 millions d'euros. Mais l'État, en 

parallèle, nous a pris tous les ans 1 500 000 euros. Voilà, je ferme la parenthèse, mais 

des fois j'aime bien, parce que ça me fait plaisir, en parler parce que ça me permet 

d'évacuer. Voilà. Alors donc le prélèvement 25 de la Commune s'est élevé à 78 000 

euros. Par procédure de prudence, il est prévu, en 26, l'intégralité du FPIC sur le budget 

communal. Même ça je n’arrive pas à le prononcer tellement ça me prend la tête. Donc 

FPIC. Voilà. C’est F, P, I, C. Peut-être que vous savez mieux que moi, la prochaine fois 

je vous le ferai faire à ma place. Voilà. 

Autres dépenses de fonctionnement. Les charges de gestion courante devraient s'inscrire 

dans la continuité 25 avec une stabilité de l'enveloppe financière. Il s'agit principalement 

des indemnités versées aux élus, des subventions aux associations et au CCAS, ainsi que 

la contribution diverse telle que les frais de scolarité versés aux communes et écoles 

privées sous contrat. 

Ensuite, on a parlé recettes, on a parlé dépenses de fonctionnement, on en arrive aux 

projets d'investissement. Alors, il fallait bien, sur ce rapport d'orientations budgétaires, 
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porter, coucher quelques investissements et quelques projets. Mais il est évident qu'on 

va traverser une période où on ne remettra pas en question des engagements, mais on 

verra de quelle manière tout cela va s'articuler, d'abord en Commission des finances, et 

puis après dans la façon de bâtir notre futur budget en fonction de tout ce que je viens 

de vous dire. Donc on a les projets d'investissement, les projets divers en 26. On a cru 

bon de mettre donc la création d'un cabinet médical sur le plateau, d'autant que 

maintenant on sait qu'on a une subvention potentielle de 160 000 euros. La création 

d'une nouvelle unité de crèche quartier mairie, 820 000, subventions à hauteur de 

500 000. Réhabilitation d'un local maison aire marine protégée à Cabbé avec l'aide du 

Département à hauteur de 73 000 euros. L'ascenseur du fort du Cap, là aussi, le 

Département vient à hauteur de 119 000 euros avec un projet, hein ? L'ascenseur du 

fort du Cap, moi je vous invite soit de visiter le fort du Cap, mais aussi d'imaginer avec 

un ascenseur le nombre de visites, bien évidemment, et c'est ce qu'attend le 

Département dans sa démarche où il aide justement aux visites des forts de la ligne 

Maginot. Il veut effectivement que l’on adopte et que si l'on remplace cet ascenseur, que 

bien sûr on parte dans une logique d'ouvrir plus largement aux visites de celles et ceux 

qui sont sensibles. 

Aménagement urbain, voirie, éclairage public, espaces verts. Études pour la couverture 

du marché et la création d'un parking. Tiens, un marché couvert, vous voyez ? Poursuite 

du plan de vidéoprotection, et pourquoi pas au village ? Et pourquoi je citerai le village ? 

Mais dans tous les quartiers, puisqu’on sait qu'on a une autorisation de 30 caméras 

supplémentaires, on ne va pas se priver d'en installer 5 ou 6 par an. Voilà. Fibre optique, 

on poursuivra. Moi je veux aussi que la modernisation, il apparaît 300 000 euros en 

modernisation de l'éclairage public, ça veut dire quoi ? Ça veut dire qu'on change notre 

éclairage par du LED, on a 2 200 points lumineux sur Roquebrune Cap Martin, 1 700 ont 

déjà été remplacés. Alors ça donne quoi ? Eh bien ça donne tout simplement, avec ces 

1 700 points lumineux LED, ça équivaut à l'éclairage et à l'électricité et à la 

consommation de trois écoles. Voilà, je vous le dis, et on poursuit, ça nous vaut un 

investissement de 300 000 euros par an mais on va continuer, bien évidemment. 

Confortement de voirie, escaliers publics, réfection de voirie : 1,3 million. Remplacement 

de 10 panneaux à messages variables : j'ai envie de dire, il est temps. Il est temps et 

donc on va effectivement trouver des panneaux qui soient dignes de ce nom. 

Récupération des eaux de sources Bellevue, la troisième phase, pourquoi pas ? On en 

discutera. Les deux premières phases, moi, me conviennent, donnent satisfaction. On 

me propose une troisième phase, je vous en expliquerai la raison. Les services nous 

disent, Daniel je crois que tu es au courant, les services nous disent : « Voilà, Monsieur 

le Maire, on s'est arrêté au stade Decazes, si vous nous permettez de descendre jusqu'au 

Square du 8 mai, on a de l'eau de source au Square du 8 mai, avec tout ce que ça 

représente sur le plan de son utilisation du quartier et du Square du 8 mai. Cela nous 

coûterait, Monsieur le Maire, 130 000 euros ». On en discutera. Création de restaurants 

promenade du Cap : 200 000. Ah ! Je vous le dis parce qu'on me l'a dit dans l'après-

midi, le secrétaire de la préfecture, l'État a signé nos concessions. Camille, vous avez le 

sourire. Bon voilà, ça y est. Non je le dis, je ne savais pas que j'allais l’apprendre ce soir, 

je l'ai su à 17h00, j'ai appelé ce matin pour tout vous dire mais pas par rapport au Conseil 

Municipal, je n’en suis pas là, mais je voulais savoir si l'État, par rapport aux accords que 

nous avons pris, et vous le savez tous que c'est un dossier sensible, plus que sensible, 

si l'État allait signer. L'État a signé. Voilà. Donc on part et on va dérouler tranquillement.  
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Ensuite, plan pluriannuel d'investissement. Alors, on a mis le groupe scolaire, on a mis 

Churchill. On a bien évidemment sur le groupe scolaire, cela avance comme nous le 

souhaitions. Sur Churchill, pour moi, les travaux ne démarreront pas avant 27 parce que, 

je l'ai dit, une fois encore, que l'on ajuste effectivement et que la relation que nous avons 

créée avec la maîtrise d'œuvre, elle nous permet d'aller jusqu'à l'accord de l'architecte 

des bâtiments de France que j'ai vu et qui m'a dit « OK sous réserve de deux petites 

choses à changer ». On a demandé à ce que ça soit fait. Je pense que la prochaine fois 

que nous rencontrerons l'ABF, les choses seront définitivement derrière nous et actées. 

Le financement des dépenses d'investissement en 26. Alors les subventions et le fonds 

de compensation sur la taxe de la valeur ajoutée, ce qu'on appelle le FCTVA, on a mis 

un million. Je crois qu’on pouvait, hein ? Oui, un million. Oui, oui, c'est bon. Il n’y a pas 

de problème pour moi et je crois qu'on peut dire valablement, même si ça ne sera pas 

inscrit tant que ça n'est pas une recette certaine, les subventions effectivement que l'on 

attend et qui devraient nous être versées pour un million d'euros, je sais que c'est à peu 

près le chiffre que l'on peut valablement, sans être remis en question, inscrire au budget. 

Mobilisation des reports de résultats, fonds de roulement. Bon, là, on a les moyens. La 

mobilisation du fonds de roulement, report de résultats, permet de financer ces 

investissements. Fin 26, un solde d’un million d'euros est envisagé. Je ne l’ai pas écrit 

mais ça veut dire qu'on n’empruntera pas. Voilà c'est clair sur ce rapport concernant le 

budget ville.  

Sur le budget parkings. Bon là, je ne vais pas vous dérouler le rapport d'orientation du 

budget parking. Bon, il ne mérite pas de grands commentaires. On a un seul emprunt 

sur le budget parkings, là encore, il s'éteindra en 2032. En 2025, il nous reste 1,6 million. 

Là aussi c'est un taux fixe à 4,13. Ça fait partie de ce que je vous disais tout à l'heure, 

si d'aventure nous devions, dans les années à venir, gérer des investissements par voie 

d'emprunt, on mettra celui-là aussi dans la balance pour que celui-là aussi fasse l'objet 

d'une instruction particulière qui puisse effectivement voir son taux baisser tout en 

gardant bien sûr le fait qu'il soit à taux fixe.  

Fonctionnement : les recettes réelles de fonctionnement constituées par le produit de 

location sont stables. Les recettes exceptionnelles sont envisagées par la cession de 

places de parking au Rataou. Je crois qu'on en a vendu deux en 25 ou un en 25. De 

parkings, il y en a un autre qui est, qu'on m'a proposé, je te l'ai fait passer, Daniel. Voilà. 

Ainsi, depuis, 2014, 17 places de parking ont été vendues. Concernant les dépenses 

réelles de fonctionnement, leur diminution s'explique par le désendettement et donc une 

diminution des charges financières. Cela va de soi, hein, il n’y a rien d'exceptionnel dans 

tout cela. Voilà donc, en dehors du remboursement du capital de l'emprunt à hauteur de 

163 000 en 26, les dépenses d'investissement sont envisagées, notamment la pose de 

barrières à l'entrée des parkings et réfection des sols. C'est de l'entretien courant. Alors 

conclusion, faut-il que je vous lise cette conclusion ? Allez, je peux, je vous prends encore 

10 minutes de votre temps. 

Le présent rapport d'orientation budgétaire met en évidence une trajectoire financière 

soumise à des contraintes extérieures. On peut le dire. L'année 26 s'inscrit dans un 

environnement économique marqué par une pression accrue sur les collectivités locales, 

on pouvait l'écrire, une réduction des financements de l'État et un ralentissement des 

recettes fiscales. Nous pouvions l'écrire. Ces facteurs impactent directement sur 

l'épargne brute et limitent les marges de manœuvre à court terme. C'est une évidence. 

Cependant, cette dégradation de l'autofinancement ne résulte ni d'une hausse des 

dépenses de fonctionnement, ça je tiens par contre à le souligner, ni d'un relâchement 
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du pilotage budgétaire, je tiens à le souligner, mais d'un choc externe sur les recettes. 

Dans ce contexte, la Commune de Roquebrune Cap Martin engage une démarche afin 

d'optimiser ses dépenses de fonctionnement. On l'écrit, mais on le fait de toute façon 

chaque année. Plusieurs leviers sont mobilisés. Et là, vous m'avez entendu souvent le 

dire, eh bien je le répète. Mutualisation des services et rationalisation des contrats 

publics afin de renforcer l'efficacité de l'action des services, recherche active de 

subventions et financement, je veux. Valorisation des ressources locales, récupération 

de l'eau – on l'a dit  – pour les espaces verts, récupération de la chaleur des eaux usées 

traitées par la station d'épuration pour chauffer la piscine et la Commune poursuit 

également son étroite collaboration avec les services locaux de la direction générale des 

finances publiques – ça, c'est bien – afin de garantir une gestion comptable rigoureuse 

et transparente et maintenir un niveau d'exigence élevé en matière de qualité comptable. 

Vous m'autorisez à boire juste un peu d'eau ? Eh bien, je vous laisse bien volontiers la 

parole. Oui. 

 

Monsieur Jean-Luc DELCROIX (Conseiller Municipal – liste Roquebrune au 

Cœur) :  

Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, le débat d'orientation budgétaire n'est pas un 

exercice formel. Il constitue un moment essentiel pour analyser avec lucidité et 

responsabilité les conséquences à moyen terme des choix budgétaires que nous 

engageons aujourd'hui. La situation financière actuelle de Roquebrune Cap Martin 

demeure globalement saine et personne ici ne le conteste. Toutefois, la lecture attentive 

du rapport d'orientation budgétaire fait apparaître plusieurs fragilités qui appellent une 

vigilance, une vigilance politique accrue. Quatre points majeurs retiennent 

particulièrement notre attention. Premièrement, une dégradation marquée de l'épargne. 

Entre 2025 et 2028, l'épargne brute serait divisée par plus de 4, tandis que l'épargne 

nette deviendrait quasi inexistante. Dès 2026, la Commune ne financerait plus ses 

investissements par l'autofinancement mais par la consommation de son fonds de 

roulement. Cette évolution réduit fortement les marges de manœuvre financière de la 

Commune. Elle expose à terme à des arbitrages contraints : hausse des tarifs, 

dégradation du service public ou pression fiscale accrue. Autrement dit, l'autonomie 

financière de la Commune se trouverait fortement amoindrie dès 2026. Deuxièmement, 

une trajectoire d'investissement particulièrement tendue. Le rapport met en avant deux 

projets structurants : la construction d'un groupe scolaire dont le coût est passé de 

8 millions d'euros hors taxes à environ 15,5 millions d'euros, la requalification de l'avenue 

Winston Churchill estimée à plus de 8 millions d'euros avec des cofinancements annoncés 

mais qui demeurent à ce stade insuffisamment précisés. Par ailleurs, l'inscription de 

13 millions d'euros au titre du confortement et de la réflexion de voirie interroge au 

regard des 2,8 millions engagés en 2025. Une clarification apparaît nécessaire afin 

d’écarter toute ambiguïté. Nous ne remettons pas en cause l'intérêt de ces projets. En 

revanche, leur calendrier et leur hiérarchisation appellent des réserves. Compte tenu de 

la dérive budgétaire du groupe scolaire, il semblerait plus prudent d'en sécuriser 

pleinement l'achèvement avant d'engager simultanément d’autre opération d'ampleur 

comparable, ce qui apparaît dans le contexte actuel prématuré. Au total, le programme 

d'investissement atteint près de 42 millions d'euros sur la période 2026 à 2028. Dans un 

contexte de fragilisation de l'autofinancement et de contraction des recettes, cela fait 

peser un risque réel sur les équilibres financiers futurs de la Commune. Troisièmement, 

une baisse significative des recettes de fonctionnement. Dès 2026, le rapport anticipe 
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une diminution importante et durable des recettes de fonctionnement. 1,7 million d'euros 

liés au droit de mutation, 646 000 euros provenant de la taxe sur les spectacles, 200 000 

euros supplémentaires du fait de l'extinction progressive de la dotation forfaitaire. Au 

total, ce sont plus de 2 000 546 euros de recettes annuelles qui disparaissent. Cette 

baisse intervient précisément au moment où la Commune engage les investissements 

lourds et voit ses charges de fonctionnement progresser. Cette combinaison constitue 

un facteur de fragilisation budgétaire majeur. Enfin, une rigidité croissante des dépenses. 

Les dépenses de fonctionnement augmenteraient de 1,7% en 2026, de 2% en 2027 et 

de 2,3% en 2028, tandis que la masse salariale progresserait de 3% par an. Les charges 

de personnel représentent désormais 56,4% des dépenses réelles de fonctionnement 

contre environ 40% pour les communes de même strate. Ce choix politique crée une 

rigidité structurelle forte qui limite la capacité d'adaptation de la Commune dans un 

contexte de contraction des recettes. En conclusion, notre démarche est celle d'une 

vigilance constructive et responsable. Aujourd'hui, la situation financière de la Commune 

est saine, mais les éléments présentés dans ce rapport révèlent clairement des fragilités 

à moyen terme que nous ne pouvons ignorer. La question n'est donc pas celle de 

l'ambition mais bien celle de la soutenabilité. Investir est nécessaire mais investir sans 

visibilité sur l'autofinancement et sans sécurisation complète des cofinancements ferait 

peser un risque réel sur l'équilibre futur de la Commune. Anticiper aujourd'hui, c'est se 

donner les moyens d'éviter demain des choix subis au détriment des habitants et de la 

qualité du service public. C'est pourquoi nous demandons des éléments précis, chiffrés 

et clairement identifiés. Je vous remercie de votre attention.  

 

Monsieur Gilbert FURLAN (Conseiller Municipal – liste Cap Rocabruna – 

Roquebrune Autrement) :  

Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, le rapport d'orientation budgétaire qui nous est 

présenté aujourd'hui appelle une lecture à la fois lucide et responsable. Il faut d'abord 

reconnaître une réalité, la situation financière actuelle de notre Commune est 

globalement saine. Les niveaux d'épargne constatés ces dernières années, la maîtrise 

des dépenses de fonctionnement et le désendettement engagé traduisent une gestion 

qui, jusqu'à présent, a permis de préserver les grands équilibres. Comme quoi 

l'Opposition sait reconnaître quand les choses sont positives. Mais un rapport 

d'orientation budgétaire ne doit pas seulement regarder le passé, il doit surtout éclairer 

l'avenir. Et c'est précisément sur ce point que ce document soulève, selon nous, de 

sérieuses interrogations. Car derrière cette situation encore favorable, la trajectoire 

présentée pour les années 2026 à 2028 marque quand même une rupture nette. Le 

premier élément, et sans doute le plus préoccupant, concerne l'évolution de l'épargne. 

En quelques années, l'épargne brute passerait de plus de 6 millions d'euros à environ 

1,4 million. En trois ans, notre épargne est divisée par 4. Ce n'est pas un ajustement, 

c'est un décrochage. Quant à l'épargne nette, elle serait quasiment divisée par 10. Cela 

signifie très concrètement que la Commune perd progressivement sa capacité à financer 

ses investissements sur ses ressources propres, mais aussi sa capacité à se désendetter 

et à faire face aux imprévus. Cette dégradation n'est pas un simple ajustement, elle est 

structurelle. Elle résulte d'un effet ciseau clairement identifié. D'un côté, des recettes qui 

diminuent où deviennent plus incertaines ; de l'autre, des dépenses qui continuent 

d'augmenter, notamment sous l'effet de charges contraintes. Sur le plan des recettes, 

plusieurs signaux sont préoccupants. La baisse attendue des droits de mutation, la 

suppression de certaines compensations de l'État et, à terme, la disparition de la dotation 
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forfaitaire, viennent fragiliser les ressources de la Commune. À cela s'ajoute une 

dépendance croissante à des recettes par nature volatiles, liées au marché de 

l'immobilier, sur lesquelles nous n'avons aucune maîtrise. Et je comprends qu'il vous faut 

construire sur Roquebrune pour essayer de maintenir cette recette, mais c'est au 

détriment des Roquebrunois qui voient leur ville défigurée. Et si, demain, il y avait une 

crise de l'immobilier ? Votre équilibre repose aujourd'hui sur des recettes instables. C'est 

un pari, pas une stratégie. Dans le même temps, les dépenses de fonctionnement 

poursuivent leur progression, notamment en matière de personnel. Là encore, il ne s'agit 

pas de remettre en cause les services rendus à la population mais de constater que ces 

charges sont en grande partie rigides et difficilement compressibles. Aujourd'hui, nous 

vivons sur les marges d'hier, sans sécuriser les ressources de demain. Dans ce contexte, 

le maintien d'un programme d'investissement particulièrement ambitieux, à hauteur de 

près de 42 millions d'euros sur la période, pose question. Bien entendu, la nouvelle école 

est un projet nécessaire et structurant pour l'avenir de notre Commune, mais qu'en est-

il de l'avenue Winston Churchill ? Faut-il maintenir dans ces conditions un projet à 

10 millions d'euros ? Alors qu'il manque tant d'équipements pour les Roquebrunois, que 

nous demandions il y a déjà 6 ans, et que tant d'autres mériteraient une rénovation. 

Mais la question centrale reste celle du financement. Aujourd'hui, celui-ci repose 

largement sur la mobilisation des réserves accumulées ces dernières années. Autrement 

dit, nous finançons les investissements d'aujourd'hui en consommant les marges d'hier. 

Cette stratégie peut se comprendre ponctuellement mais elle ne peut constituer une 

trajectoire durable. Car une fois ces réserves épuisées, il faudra bien faire des choix. Et 

c'est là sans doute la principale limite de ce rapport. Il décrit les contraintes, il expose 

les tendances, mais il n'assume pas les arbitrages. Faut-il augmenter la fiscalité ? Faut-

il recourir à l'emprunt alors même que la Commune dispose aujourd'hui d'une capacité 

d'endettement importante ? Faut-il revoir à la baisse ou étalés dans le temps certains 

investissements ? Ces questions sont centrales. Elles concernent directement l'avenir de 

notre Commune et le niveau de service rendu à nos habitants. Pourtant, elles restent 

aujourd'hui sans réponse claire. Par ailleurs, s'agissant de la fiscalité, il est indiqué qu'elle 

sera maîtrisée en 2026 mais chacun sait que, même sans modification des taux, la 

revalorisation des bases entraîne mécaniquement une augmentation de la contribution 

des ménages qui devrait largement augmenter. Là encore, il est important de faire 

preuve de transparence. Notre responsabilité collective est de préparer l'avenir, pas 

simplement de prolonger une situation favorable. Cela suppose d'engager dès 

aujourd'hui une réflexion stratégique sur nos priorités, sur le rythme de nos 

investissements, sur nos modes de financement et sur l'évolution de nos recettes. Il ne 

s’agit pas d'être alarmiste, il s'agit d'être lucide. La Commune dispose d'atouts solides, 

une situation financière encore saine, une dette maîtrisée, une capacité d'action réelle, 

mais ces atouts ne doivent pas masquer les fragilités qui apparaissent clairement dans 

la trajectoire proposée. Anticiper ces évolutions, c'est éviter demain des décisions subies 

et des ajustements brutaux. C'est pourquoi nous appelons à une approche plus en 

adéquation avec les besoins des Roquebrunois et plus transparente dans la définition de 

notre stratégie budgétaire pour les années à venir, et une véritable planification des 

promesses de campagne qui pourraient encore une fois rester lettre morte. Je vous 

remercie.   
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Monsieur Anthony MALVAULT (Conseiller Municipal – liste Protéger 

Roquebrune Cap Martin) :  

Merci, Monsieur le Maire, Chers Collègues. Alors effectivement, j'ai lu avec beaucoup 

d'attention ce rapport d'orientations budgétaires que je trouve d'ailleurs très ambitieux. 

Je ne vais pas reprendre tout ce qu'ont dit mes collègues et ce que vous avez dit, 

Monsieur le Maire, mais je retiendrai quelque chose d'important, le mot que vous avez 

énoncé. C'est le mot prudence. Effectivement. Il faut être prudent, Monsieur le Maire. 

Ce rapport d'orientation budgétaire, il essaie de faire passer un message très simple. La 

Commune, elle reste solide mais elle est en train de rentrer dans une période financière 

plus contrainte, Monsieur le Maire. Alors ce n’est pas forcément la faute des collectivités. 

Je trouve que l'État se désengage de ses responsabilités et surtout de ses élus qui font 

de leur mieux pour assurer un service de proximité et de bienveillance auprès de leur 

population. Dans ce rapport, Monsieur le Maire, je trouve qu'il y a un manque de stratégie 

de sécurisation si demain les subventions ne tombent pas. Dans un contexte incertain et 

fragile, ce rapport compte surtout sur les subventions. Le FCTVA que vous avez évoqué, 

le fonds de roulement, c'est très bien, mais où est le plan B ? Que fait la Commune si 

une subvention tarde, si un montant se réduit, si les coûts explosent, si un chantier 

prend du retard ? Il faudrait vraiment l'évoquer dans ce rapport d’orientations 

budgétaires. Mais pas seulement, Monsieur le Maire. Il manque aussi la vérité sur le coût 

de ces futurs investissements. L'école, je pense que tout le monde s'en réjouit qu'elle 

soit transférée sur le projet de la base aérienne. Elle en avait besoin, cette école. Mais 

quand on construit une école, une crèche, un équipement, on ne parle pas seulement 

du coût des travaux. Il faut aussi parler dans ce rapport d’orientations budgétaires, 

Monsieur le Maire, du coût d'exploitation futur, du personnel supplémentaire, de 

l'entretien, de l'énergie, de la maintenance, des charges récurrentes. Pareil pour ce 

projet de Winston Churchill dont il y a eu une concertation avec la population, le projet 

est valorisant mais est-ce aujourd'hui et pour demain la priorité pour les Roquebrunois ? 

C'est une question qu'on pourrait se poser tous autour d'une table, et pourquoi pas ouvrir 

cette question au Roquebrunois ? Ensuite, Monsieur le Maire, il manque aussi un débat 

sérieux sur l'entretien courant. Il y a des opérations de voirie, d'éclairage, de 

vidéoprotection, de fibre, de parking, d'eau, mais il y a un manque sur un message clair 

sur l'état réel du patrimoine communal. Écoles, bâtiments publics, voirie, espaces publics, 

équipements de proximité. Ensuite, si on pouvait aussi parler des vraies attentes des 

habitants, c'est peut-être le moment le plus important dans un débat budgétaire. Il ne 

suffit pas de présenter des lignes et des tableaux, il faut dire aux habitants comment on 

améliore leur vie quotidienne, ce qu'on traite en urgence, ce qu'on reporte, ce qu'on 

protège et ce qu'on assume. Voilà, Monsieur le Maire, ces quelques mots que je voulais 

vous dire ce soir, j'espère que vous en tiendrez compte et que nous pourrons en toute 

transparence et participation citoyenne débattre sur ces projets futurs qui vont impacter 

et toucher le quotidien des Roquebrunois. Je vous remercie.   

 

Monsieur Paul SIMBSLER (Conseiller Municipal – liste Roquebrune au Cœur) :  

S'il vous plaît, j'ai une j'ai une question également très brièvement, si vous me le 

permettez. Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, très brièvement, moi j'aurais trois 

questions un petit peu plus succinctes. Tout d'abord, si vous pouviez nous détailler un 

petit peu plus le montant des 42 millions d'euros de dépenses d'équipement pour 2026-

2028 qui sont présents en page 18 et 19. En faisant les additions, je ne retourne pas sur 

les 42 millions. Nous préciser si les confortements de voirie, d'escalier public et de 
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réflexion de voirie, il y a une erreur de frappe dans le document. C'est 1 million 3 ou 

13 millions du coup ? 1 million 3. On est d'accord. Donc sur les projets présentés, on 

arrive à 21 millions et non pas à 42. Et concernant les deux gros projets qui sont prévus, 

j'ai une question également sur le montant des études. Je m'en étonne, sur le projet 

Winston Churchill, un montant d'études à 450 000 euros qui correspond peu ou prou à 

l'épargne nette qui nous restera sur la Commune en 2028 ; et également l'évaluation 

des études pour le projet du parking et de la requalification du marché pour seulement 

50 000 euros, à l'inverse. Donc je m'en étonne un petit peu. Voilà, merci.   

 

Monsieur le Maire :  

C'est bon ? OK. D'abord, j'ai envie de vous dire que ce que vous m'avez dit, et quand 

vous appelez à la prudence, mais je crois que je l'ai dit avant vous. Bien évidemment, je 

suis conscient de la situation. J'ai appuyé effectivement là où effectivement ça fait mal, 

c'est-à-dire l'État qui se désengage et qui nous prive de moyens, mais je l'ai dit avant 

même que vous vous exprimiez. Il est bien évident et j'ai conclu là-dessus en disant 

qu’on serait amenés effectivement à corriger peut-être certains engagements, en tout 

cas en les décalant dans le temps. Je crois que je l'ai dit. À vous, Monsieur MALVAULT, 

je dis aussi que si vous regardez ou si vous m'écoutez, les engagements que l'on a 

réellement inscrits sont ceux aujourd'hui dont la subvention est certaine. Pour les autres, 

il fallait bien qu'on bâtisse effectivement des propositions et qu'on les examine lorsque 

l'on va commencer à examiner la façon dont on va bâtir le budget. Bien évidemment, ça 

ne nous a pas échappé. Après, Monsieur FURLAN, on vient de vivre des élections. Vous 

me parlez de vos projets, moi, les miens m'ont fait élire. Je veux juste le rappeler, hein ? 

Parce que je pense que, par moment, vous l'avez oublié.   

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Mais pas du tout, Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire :  

Non mais je vous le dis. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Au contraire, j'aimerais bien que ces projets voient le jour puisque ce sont des projets 

qu'on avait justement proposés il y a 6 ans, Monsieur le Maire.  

 

Monsieur le Maire :  

Ah bon ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Souvenez-vous du marché, souvenez-vous du collège. On s'est même rencontrés là-

dessus. 

 

Monsieur le Maire :  

Oui, oui. Non mais, Monsieur FURLAN, en tout cas, c'est moi qui les porte ces projets, 

ce n'est pas vous. 
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Monsieur Gilbert FURLAN :  

Aujourd'hui, c'est vous qui les portez, ils étaient aussi dans notre programme et je pense 

qu’ils étaient dans les programmes de toutes les autres listes, Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire :  

Eh bien, écoutez, -moi en tout cas, c'est le programme qui m'a fait élire et élire ma 

majorité. Donc voilà. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Mais il n’y a aucun problème, Monsieur le Maire, vous êtes élu et, quand c'est dans 

l'intérêt des Roquebrunois, Monsieur le Maire, on est tout à fait partants pour ces projets, 

justement, Monsieur le Maire.   

 

Monsieur le Maire :  

Très bien, très bien. Je vois que ça va, on est suivis, c'est parfait. Donc après, sur les 

questions qui m'ont été posées, bon, il y a une correction, effectivement, il y a une 

boulette, effectivement, c'est 1 300 000 et pas 13 000 000, hein ? Je peux comprendre, 

Monsieur DELCROIX, que vous vous soyez ému de cet investissement qui, effectivement, 

ce n'est pas 13, hein, c'est 1 million 3. C'est ce qu'on verse à peu près chaque année sur 

cette ligne budgétaire, confortement, escalier public et réfection de voirie, c'est à peu 

près 1 million 3 que nous mettons. Ça, c'est clair. Je vais revenir sur plusieurs points sur 

lesquels vous voulez insister. D'abord, je vais revenir sur l'école de la plage, celle qui est 

en train de se construire. D'abord, je crois qu'il faut prendre l'habitude, lorsqu'on parle 

de cet équipement, de ne plus simplement l'appeler une école, mais de dire que c'est 

une école qui se voit dotée, sur à peu près 500 m² de plancher, d'un centre aéré, d'une 

bibliothèque, d'une salle polyvalente, qui vont s'ouvrir pas simplement sur l'école de la 

Plage, mais qui vont s'ouvrir aussi sur tous les scolaires de Roquebrune Cap Martin. Je 

crois que ça, c'est important de le dire. Maintenant, je vais revenir encore une fois sur 

les chiffres. Vous parlez de 8 millions. La réalité est la suivante : hors taxes. Et je vous 

ferai passer les chiffres si vous le souhaitez. Hors taxes, le montant total des travaux 

concernant l'école et les 500 m² dont je viens de vous parler s'élève à 10 502 160,15 

euros. Toutes les prestations intellectuelles, y compris les dommages-ouvrage, s'élèvent 

à 1 569 039 euros. En TTC, ça donne 1 882 000 en prestations intellectuelles, 

dommages-ouvrage et tout ce qui est à la charge effectivement d'un tel équipement. Et 

ensuite, il y a le marché des travaux de l'école et des 500 m² de centre aéré, de salle 

polyvalente, de bibliothèque, qui se sont organisés avec le projet initial. Ce n'est pas 

sorti depuis, hein, ce qui fait en tout hors taxe 12 millions. Le tout fait effectivement ce 

que vous avez dit, c'est un peu moins de 15, ça fait 14 485 439,30 euros. Je peux donc 

vous faire passer tout cela avec, j'ajoute aussi là-dessus, on a mis une cour de récréation 

d'à peu près 2 000 m² pour qu'encore une fois celle-ci s'ouvre pendant les vacances 

scolaires, avec le centre aéré, à des enfants que l'on pourra accueillir en plus grand 

nombre. Donc moi je retiens dans ce que vous avez dit, effectivement, mais j'en avais 

parlé avant en ce qui concerne les travaux Churchill, j'ai dit, vous avez dû entendre, j'ai 

dit les travaux ne démarreront pas en 26, ils démarreront en 27, parce que j'attends 

encore une fois l'architecte des bâtiments de France. Et ensuite on va se réinvestir dans 

une réflexion concernant ce projet pour voir s’il correspond, tant sur le plan de ce qu'il 

va apporter que sur le plan du coût, s'il correspond à une gestion sérieuse de cet 

investissement. Donc vous avez repris ce que j'ai dit, mais encore une fois, je me suis 
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évertué ce soir à dire que… Et j'apprécie hein, ça, ça me fait plaisir dans ce genre de 

débat que j’entende pour une fois que la situation de la Commune est saine, ça me fait 

plutôt plaisir, parce que je vous ferai remarquer que vous n'avez jamais voté un budget. 

Ou alors vous vous êtes abstenus. Donc c'est bien, parce que finalement, aujourd'hui, 

vous reconnaissez qu’un budget qui apparaît comme une gestion saine des finances 

publiques, vous auriez pu le voter. Vous avez eu tort de ne pas le faire. Voilà. En tout 

cas je vous le dis et je le ressens. Voilà, ça c'est important, mais encore une fois, quand 

j'ai ajouté au mot rigueur qui conduit ma démarche, j'ai ajouté le mot prudence. Bien 

évidemment, je savais ce que je disais. Je sais très bien que quand, sur un seul exercice, 

on arrive à perdre déjà un million d'euros de dotations de l'État et de pertes en matière 

de taxes sur l'événementiel, on peut comprendre effectivement que cela mérite de 

regarder avec prudence de quelle manière on va construire le prochain budget que nous 

voterons fin avril. Cela va de soi. Concernant les questions qui m'ont été posées sur le 

coût des études, le coût des travaux, l'étude préliminaire du marché, c'est 50 000 parce 

que ça n'est qu'une étude préliminaire pour voir d'abord si, par rapport aux sondages, 

par rapport aux moyens qu'il faudra développer, par rapport aux coûts de cet 

équipement, à savoir parking et marché couvert, avec 50 000 euros on est capables 

d'avoir une proposition qui nous permette valablement de répondre à cette question : 

est-ce que c'est envisageable ou pas ? Est-ce que techniquement, est-ce que 

financièrement, c'est quelque chose qui doit effectivement, qui doit être recadré ou 

recalé ? On verra. Ça, on verra. Et ensuite, concernant les études concernant Churchill, 

les études, je vous ferai passer le coût des études que nous avons payé jusqu'à présent, 

je vous le ferai passer. Là, c'est quelque chose qui me manque. Je l'ai très certainement 

entendu à un moment donné, Monsieur, mais là je ne l'ai pas en tête, je ne peux pas 

vous répondre. Voilà. Ah tu l'as le… Ah oui, alors vas-y, je préfère. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ (Premier Maire-Adjoint) :  

Je me suis permis donc de questionner Madame CARDINALE, notre DGA, sur les frais 

d'études. Donc on est à 327 000 euros, si ne je dis pas de bêtises, ça correspond à 6,5% 

hors taxes du montant du marché puisqu'on est sur un marché de 4 millions 2. C'est une 

mission complète, établissement d'un CCTP et d'un DQE donc cahier des clauses 

techniques, les plans de coupe, les relevés par les architectes, donc très concrètement 

c'est un montant qui est très cohérent, 6,5 % sur une AMO, sur une livraison, puisqu’on 

est vraiment dans la phase de livraison, donc le prix est très cohérent.   

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Le montant c'est hors taxes ? C'est 450 000 affichés dans le… 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

En hors taxes, oui, bien sûr.  

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Monsieur le Maire, juste une question, vous avez répondu pour le coût des travaux de 

l’école… 

 

Monsieur le Maire :  

Monsieur MALVAULT, non, non, attendez, je donne la parole à Monsieur GIOAN. 
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Monsieur Bernard GIOAN (Adjoint au Maire) : 

Juste une précision pour répondre à Monsieur MALVAULT sur les frais de fonctionnement 

concernant la nouvelle école. Bon, ils vont se substituer en partie sur l'école actuelle de 

la Plage. Donc il y aura un effet de substitution en termes de frais de fonctionnement 

qui va peut-être aussi un peu amortir ça. Et ce qu'il faut aussi penser c'est que la nouvelle 

construction, elle sera dans une RT réglementation thermique actuelle, donc avec du 

photovoltaïque sur le toit et des consommations énergétiques qui seront bien moindres 

que les standards que nous connaissons actuellement sur les écoles, notamment l'école 

de la plage actuelle, voilà. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Vous avez un chiffrage ?   

 

Monsieur Bernard GIOAN :  

Je n'ai pas de chiffrage mais voilà, enfin, c'est factuel. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

C'est factuel ? Merci. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Et juste je voudrais amener un complément aux propos de Bernard GIOAN, c'est qu’au 

niveau de l'école, puisqu’il n’y aura pas de création de salle donc il n’y aura pas 

d'aggravement de la masse salariale, Monsieur MALVAULT. Donc dans ces conditions-là 

on ne devrait pas avoir de difficultés sur le budget. Voilà. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Mais il y aura quand même du personnel supplémentaire parce qu'il va y avoir une 

bibliothèque, il y aura une salle polyvalente, comme l’a souligné Monsieur le Maire. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Non, c'est utilisé par les enseignants, Monsieur MALVAULT.  

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

D'accord, donc pas de personnel supplémentaire. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Non, ce n'est pas prévu. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

D'accord. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Et les animateurs seront ceux qui sont déjà dans l'école existante. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

D’accord. Donc on sera à peu près au même chiffre, voire moins. 
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Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Eh bien non, on ne pourra pas être à moins, Monsieur MALVAUT, puisque la masse 

salariale chaque année, comme vous le savez, elle augmente, puisqu’il y a un indice de 

révision… 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Comme on aura des panneaux solaires, il y aura peut-être des charges courantes qui 

seront peut-être… 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Ce n'est pas la même chose, Monsieur MALVAUT, vous ne pouvez pas mélanger la masse 

salariale et les charges de fonctionnement. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Non mais je vous parle du coût d'exploitation général, pas que les charges salariales. Je 

vous parle du coût général. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Oui mais vous en avez parlé tout à l'heure donc je vous réponds, Monsieur MALVAULT. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

C'est un coût général, un coût d'exploitation.  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

En tout cas quand on aura les chiffres, on vous répondra. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Merci. Merci pour ces précisions factuelles. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Je vous en prie.  

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Pardon, j'aimerais juste avoir une clarification. Il était mentionné qu'on avait deux classes 

supplémentaires dans cette école, qu'on passait de 12 à 14. C'est le cas ou pas, Monsieur 

le Maire ? 

 

Monsieur le Maire :  

…vous posez une telle question !  

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

C'est une question. 

 

Monsieur le Maire :  

OK. Bien sûr que c'est 14. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Non, parce que Monsieur… 
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Monsieur le Maire :  

Comment vous pouvez poser une telle question ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Mais parce que Monsieur NICOLAÏ a dit justement le contraire, donc il a dit qu'on revenait 

sur une école qui était identique. 

 

Monsieur le Maire :  

Non mais ces 14 classes avec les enseignants, qui… Voilà. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Exactement. Donc si on prend deux classes en plus, on a des enseignants en plus. Enfin, 

c'est ma logique des choses. 

 

Monsieur le Maire :  

Ah oui, oui. D'accord. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

C’est ce que disait Monsieur NICOLAÏ. Monsieur NICOLAÏ disait : non, on avait sur le 

même nombre d’enseignants.  

 

Monsieur le Maire :  

OK, bien.  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Sauf que le nombre d'enseignants, Monsieur FURLAN, est payé par l'Éducation Nationale, 

pas par la mairie.  

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Oui d'accord, mais vous avez ensuite des charges générales qui sont de toute façon, qui 

vont en rapport avec deux classes supplémentaires ? 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

De quelle nature ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Du bâtiment. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Du bâtiment, c'est-à-dire ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Oui, quand on passe de 12 à 14 classes, je suppose que l'entretien du bâtiment, la 

surface du bâtiment n’est pas la même. 
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Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

D'accord, donc pour deux classes, vous pensez qu'on va augmenter le budget de 100 000 

euros ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Non ! 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Non, c'est une question que je vous pose, hein ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Ce n’est pas une question. Je n'ai pas les chiffres et vous non plus. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

D'accord. C'est pour ça que je ne vous réponds, voilà, tout simplement pas. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Donc voilà mais non, ce qui m'avait choqué, c'est simplement le fait que pendant un 

temps on avait parlé justement de 14 classes et que vous aviez mentionné que c'était à 

l'identique, donc c’est tout.  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Sur le personnel communal, oui. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

D'accord. C’est 14 classes. 

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Excusez-moi, juste du coup j'avais la troisième question, il me manque toujours 

21 millions de détails dans les projets 2026-2028. Et deuxième point sur la réponse par 

rapport au groupe scolaire, il me semblait qu'il était indiqué également, et c'est pour ça 

que vous l'avez dit, qu'il y a un espace supplémentaire qui s'agrandit pour accueillir plus 

d'enfants. Donc j'imagine que ça sous-entend également plus de personnel en 

périscolaire. Je suis également élu à l'école du Cap et j'ai pu avoir quelques réunions, 

avec des difficultés notamment sur le personnel de périscolaire, notamment sur le temps 

de la cantine où ils sont 4 adultes pour 104 enfants. Donc je pense qu’il y aura 

certainement un peu plus de personnel en périscolaire sur ce nouveau projet.  

 

Monsieur le Maire :  

Là, je peux répondre. Oui, tu veux ? 

 

Madame Florence MAZZA (Adjointe au Maire) :  

Le taux d'encadrement est réglementé, nous dépendons de… Alors ce n'est plus jeunesse 

et sport mais c'était la réglementation qui est mise en vigueur avec l'encadrement du 

périscolaire. 

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

D'accord, donc quand vous encadrerez plus d'enfants, il y aura plus d'encadrement. 
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Madame Florence MAZZA :  

Oui, pour le moment, nous n'avons pas plus d'enfants. Nous avons le même nombre 

d'enfants à l'école de la Plage pour la nouvelle école. Les deux classes supplémentaires 

sont en prévision, éventuellement, d'un nombre d'enfants supérieur, mais pas pour le 

moment.  

 

Monsieur le Maire :  

Très bien. Alors oui, la différence. Tout n'a pas été effectivement, dans ce débat 

d'orientation budgétaire, signalé comme investissement, hein ? On n'a pas, ça ce sont 

nos prévisions mais il n’y a rien de définitif, hein. Les seules obligations que j'avais dans 

ce rapport, c'était de mettre, et je crois qu’on l'a fait apparaître puisque les questions 

ont été portées dessus, c’est Churchill et l'école. Le reste, effectivement, sur les grands 

projets, les investissements à venir, il n’y a rien qui a été défini puisqu’on démarre ce 

mandat et qu’on n'a pas encore, on n'a pas ni finalisé ni arrêté définitivement les 

investissements qui vont être portés sur ces années de mandat. Ce n’est pas possible.  

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Oui mais du coup, pourquoi avoir indiqué 4 ? C'est un chiffre que vous avez apprécié ? 

 

Monsieur le Maire :  

Parce que… Non, non, attendez Monsieur. C'est tout simplement parce que, par rapport 

aux années précédentes, ce que l'on avait effectivement envisagé et qui avait été débattu 

en Commission des finances, il y avait effectivement, si toutes ces opérations 

effectivement pouvaient et devaient être réalisées, on serait effectivement sur les 10 ans 

à venir, à peu près à 40 millions d'investissements. On a investi ces 10 dernières années 

en moyenne 6 millions d'euros. 6 fois 10, ça fait combien ? 60. Donc on a investi 60 

millions ces 10 dernières années. D'accord ? 6 millions par an en moyenne. Il y a des 

années 8, il y a des années 4, mais en moyenne 6 pendant 10 ans. Vous prenez les 

comptes administratifs, un par un, ce que je viens de vous dire, vous le lisez. Donc on a 

eu la même réflexion pour les années à venir en se disant et en arrêtant à 41. Voilà en 

gros. OK ? Parce qu’on sait que de toute façon nos capacités d'investissement, à 

Roquebrune, c'est d'environ 6 millions d'euros. Pas simplement au regard du niveau 

budgétaire, mais aussi les moyens et les services qui sont ceux de la Commune et qui 

ne pourraient pas supporter une masse d'investissements supplémentaire. On n'a pas 

des services qui permettent d'imaginer 10 à 15 millions d'investissements par an. Ça 

n'est pas possible. Mais je sais que la moyenne de 6, c'est supportable pour les services 

qui en ont la charge. Ça c'est sûr, d'accord ? Donc pour l'avenir, je pense que ça sera la 

même chose avec la réflexion telle que vous la souhaitez mais je crois que, sur ce point, 

je l'ai rappelé 3-4 fois dans le rapport d'orientation budgétaire, bien évidemment, ce qu'il 

faut aujourd'hui, c'est faire ce constat. On perd déjà 1 million, 1 million 4 dans deux ans. 

Il faut effectivement tenir compte de cela pour que, eh bien, on soit toujours qualifiés, 

par celles et ceux qui nous observent, de gens qui ont suffisamment de rigueur et de 

pertinence dans leur approche budgétaire pour qu'on puisse dire : oui, vous avez une 

situation saine. Ce qui nous plaisait effectivement hier doit effectivement nous conduire 

dans l'avenir à nous conduire de la même manière qu’hier. Il n’y a pas de problème là-

dessus, c'est sûr. C'est de toute façon la seule manière d'apparaître, par rapport à ceux 
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qui nous observent et, au moment des élections, d'avoir l'approbation de celles et ceux 

qui veulent que vous soyez réélus. Voilà en gros, hein ? 

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Merci. Juste du coup sur les dix dernières années, j'ai compris le calcul. Par contre, c'est 

un élément qui n’apparaît pas dans le ROB, c'est que sur les dix dernières années vous 

avez, et vous l'avez fait et vous l'avez répété, l'Opposition l'a répété également, la gestion 

a été saine financièrement, mais c'était quand même sur les dix dernières années une 

campagne de désendettement de la Commune, et les 6 millions d'investissements n'ont 

été soutenables que grâce à la l'endettement de la Commune. Dans le ROB, il n’apparaît 

pas de nouveaux investissements, vous en avez parlé tout à l'heure de potentiellement 

faire un rachat des sept crédits en cours, mais donc si la stratégie à maintenir pour les 

sept prochaines années est calquée sur la stratégie des dix dernières, il faudra 

nécessairement réendetter la Commune à un moment.   

 

Monsieur le Maire :  

Je n'ai pas tout à fait compris ce que vous vouliez me dire, mais je suis d'accord avec 

vous sur la façon dont vous concluez, à savoir qu'effectivement si on a un potentiel 

d'emprunt qui peut effectivement se révéler utile, le cas échéant. Je suis d’accord. Pas 

de problème. Bien, alors rapport numéro 20, il est dans le prolongement du ROB puisque 

je voulais dire que je souhaite que la Commune agisse, qu’on aille en justice concernant 

le… 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Pardon, Monsieur le Maire, mais je pense qu'il faut juste qu'on prenne acte, que l’on a 

bien fait le débat, sinon on va avoir un problème avec la légalité. 

 

Monsieur le Maire :  

Vous pensez que par rapport à toutes ces interventions, on voulait entendre qu'on en 

prenne acte ? Alors est ce que vous prenez acte que je vous ai présenté le ROB ? Merci. 

Alors, rapport numéro 20. Il y a eu débat. Pardon, mais il y a eu débat. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Il y a eu débat mais à partir du moment où il y a une règle qui est fixée par le CGCT, je 

suis d'accord avec vous, personne ne va dire qu'il n’y a pas eu de débat, mais simplement 

faisons les trucs correctement. On va faire annuler une délibération tout à l'heure parce 

qu’elle avait été montée n'importe comment. Bon, ce n’était pas la première fois sur le 

mandat précédent, donc je me permettais pour éviter tout problème de vous signaler 

qu’on devait prendre acte et vous l'avez fait. Je vous en remercie. Sujet suivant. 

 

Monsieur le Maire :  

Dont acte.    

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 20-2026 

OBJET : Habilitation à agir en justice au nom de la Commune. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  MARCHÉS/AFFAIRES JURIDIQUES 

RAPPORTEUR : Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur l’autorisation donnée au maire 
pour agir en justice contre la suppression du IV de l’article 21 de la loi n° 2014-1654 du 
29 décembre 2014 de finances pour 2015 (1). 
 

 

La LOI n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026, publié au Journal officiel 
n° 0043 du 20 février 2026 est venu, par son article 132, abroger le IV de l'article 21 de 
la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015. 
 

Cette disposition, désormais abrogé, avait institué un prélèvement sur les recettes de 
l'Etat destiné à compenser les pertes de recettes pour les communes résultant de la 
suppression des première et troisième catégorie de l'impôt sur les spectacles mentionnés 
à l'article 1560 du code général des impôts.  
 

Cette compensation représentait une part importante des recettes de la Commune.  
 

Dès lors, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à intenter une action 
au nom de la Commune en vue de contester la suppression de cette disposition.  
 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir :  
 

AUTORISER Monsieur le Maire à intenter une action au nom de la Commune en 
vue de contester la suppression du IV de l'article 21 de la loi n° 2014-1654 du 29 
décembre 2014 de finances pour 2015. 

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur le Maire :  
Y-a-t-il des oppositions ? 

 

Madame Catherine BARRIERE (Conseillère Municipal – liste Roquebrune au 

Cœur) :  

Pardon, excusez-moi, je voulais juste savoir sur cette action justice que vous envisagez 

là, de porter devant le Conseil d'État, dans quelles conditions ? Et puis surtout est-ce 

qu'il y a d'autres communes dans les Alpes-Maritimes concernées effectivement par la 

suppression de cette compensation de taxe ? De sorte que le poids qui pourrait être 
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exercé devant le Conseil d'État serait quand même plus légitime et plus fort si un certain 

nombre de communes se ralliait effectivement à cette action. 

 

Monsieur le Maire :  

Alors pour l'instant, effectivement, moi je propose effectivement d'ester en justice. On 

verra effectivement, on n'est pas nombreux, hein, je crois qu’il y a en France, il doit y 

avoir une dizaine de communes qui sont, hein ? Un peu plus, oui, entre 10 et 15 

communes qui sont touchées par cette taxe. Il faut savoir aussi que la Commune de 

Roquebrune, pour tout vous dire, c'est que nous on perd 620 000 euros. Pour d'autres 

communes dont j'ai examiné le coût de cette suppression, c'est à la marge, c'est 20, 30 

40 000. Nous, on avait 620 000. Donc effectivement ce que je ferai, mais c'est prévu 

sans avoir à le préciser, quand je fais une telle action, j'écris au Président de l'Association 

des Maires de France pour lui dire que je fais telle action, et de voir avec lui de quelle 

manière il peut soutenir à la fois ma démarche et engager les démarches de communes 

qui vivent le même problème. Voilà en gros. D'accord ? Voilà. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Monsieur le Maire, donc la Commune veut attaquer l'État. Perte de recette, compensation 

supprimée, je trouve que c'est plutôt légitime, donc il est normal que la Commune 

défende ses intérêts financiers. Je voterai pour.    

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 21-2026 

OBJET : 
Commission Consultative des Services Publics Locaux - 
Article L1413-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  MARCHÉS/AFFAIRES JURIDIQUES 

RAPPORTEUR : Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Règlement Intérieur. 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). 
 

 
Conformément aux dispositions de l’article L1413-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient aux communes de plus de 10 000 habitants de créer une 
Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) pour l’ensemble des 
services publics que la Commune confie à un tiers par convention de délégation de 
service public ou qu’elle exploite en régie dotée de l’autonomie financière. 
 
La CCSPL est constituée du Maire ou de son représentant, Président, et comprend des 
membres de l’assemblée délibérante, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, et des représentants d’associations locales, nommés par 
l’assemblée délibérante. 
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Cette commission est chargée, chaque année, d’examiner le rapport du délégataire 
retraçant les comptes, l’exécution de la délégation de service public et l’analyse de la 
qualité du service, les rapports sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable, 
sur les services de l’assainissement et sur les services de collecte, d’évacuation et de 
traitement des ordures ménagères, le bilan des services exploités en régie dotés de 
l’autonomie financière. 
 
La CCSPL est consultée, pour avis, par l’assemblée délibérante sur tout projet de 
délégation de service public préalablement à la décision de l’assemblée délibérante qui 
se prononce sur le principe de la délégation et sur tout projet de création d’une régie 
dotée de l’autonomie financière préalablement à la décision portant création de la régie. 
 
En conséquence, il est nécessaire de fixer sa composition et de pourvoir aux nominations 
des membres composant cette commission. 
 
Je propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien vouloir : 
 

DÉCIDER que cette Commission comprendra, outre le Maire, Président de droit, 
ou son représentant, deux membres élus du Conseil Municipal et deux membres 
représentant les associations locales. 

 
DÉCIDER que le vote aura lieu au scrutin proportionnel à la plus forte moyenne. 
 
DÉCIDER que le vote aura lieu à main levée.  
 
ADOPTER le règlement intérieur de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux.  

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Je dispose des candidatures suivantes présentées par la liste majoritaire « S’engager 
pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI », étant précisé que M. Didier 
LECLINCHE est le Représentant du Maire :  
- M. Dominique NICOLAÏ ; 
- M. Gilles DI LORENZO. 
 

Y-a-t-il d’autres candidatures ? Oui, pour la liste « Roquebrune au Cœur » : 
- M. Jean-Luc DELCROIX ; 
- M. Paul SIMBSLER. 
 
À l’issue des opérations de vote, ont obtenu : 
 
- Liste « S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » : 25 voix 

- La liste « Roquebrune au Cœur » :      07 voix 
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Par ailleurs, pour composer cette Commission, je vous propose également de 
nommer les personnes suivantes qui ont fait connaître leur acceptation d’être 
candidats au titre de représentants d’associations locales : 
- Mme Valérie ZABETH, pour l’association Cap sur RCM ; 
- M. Roland LARBRE pour l’association Télémaque Plongée. 
 
Sont donc élus membres de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux :  
- M. Dominique NICOLAÏ ; 
- M. Gilles DI LORENZO ; 
- Mme Valérie ZABETH, pour l’association Cap sur RCM ; 
- M. Roland LARBRE, pour l’association Télémaque Plongée. 

 
 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Dans ces conditions, je vous propose de passer au vote avec les bulletins que vous avez 

dû recevoir, sauf erreur de ma part. Ils sont là ? On va les remettre.  

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Monsieur NICOLAÏ, une question. Donc si je comprends bien le mode de scrutin, il n'y 

aura pas d'Opposition qui sera représentée dans cette Commission. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Non. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Merci.  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Non ce n’est pas ça, en fait. Il y a un vote en fait, et c'est la proportionnelle exprimée. 

Donc si justement, là, l'Opposition aura un représentant.  

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Il y aura quand même un représentant… 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Oui.  

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

D'accord. Merci.  

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Non, je ne crois pas, c'est à la moyenne la plus forte. Il me semble que c'est à la moyenne 

la plus forte, non ? Donc il n’y a pas nécessairement un représentant de l'Opposition, 

c'est à la moyenne la plus forte.    

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

C'est la moyenne la plus forte mais après, sauf erreur de ma part, il y a un représentant 

de l'Opposition, non ? Pas sur celle-ci ? Au temps pour moi. Pas sur celle-ci.  
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Monsieur Dominique NICOLAÏ fait procéder au vote. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Alors juste une question. Je précise quand même, c'est quand même important de le 

dire, comment peut-on garantir un contrôle réel indépendant des services publics si la 

Commission ne reflète pas la diversité du Conseil Municipal ? Merci. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Par la réalité des urnes puisqu'on a été élus démocratiquement, Monsieur MALVAULT, et 

qu'on respecte les lois de la démocratie et de la République. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Oui, vous avez quand même sept représentants derrière qui votent aussi, donc qui 

veulent aussi qu’on soit représentés dans ces services publics, et malheureusement on 

n'y sera pas. Bon, tant pis. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Désolé. Désolé pour vous, Monsieur MALVAULT. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Ce n’est pas pour moi, c'est pour les Roquebrunois et pour ceux qui se sont présentés à 

la Commission. Moi je ne me suis pas présenté, je n'ai pas présenté de liste. 

 

Monsieur le Maire :  

Alors… Attends, attends, je vais préciser une chose. Les rapports sont présentés bien 

sûr en Conseil Municipal, hein ? 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Oui, effectivement. 

 

Monsieur le Maire :  

Enfin, on ne peut pas de toute façon, sur un tel sujet, ne pas préciser que les rapports 

ensuite sont amenés en séance publique de Conseil Municipal, hein ? Mais c'est logique, 

donc il n’y a aucun problème là-dessus, sur la transparence. Aucun.  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Comme ça, ça répond je pense du coup à votre question, Monsieur MALVAULT, vous 

êtes rassuré au nom des Roquebrunois ? Comme nous d'ailleurs. Je prends votre silence 

pour un oui.   

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 



PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 02 AVRIL 2026 
VILLE DE ROQUEBRUNE CAP MARTIN 

35 

 

DÉLIBÉRATION n° : 22-2026 

OBJET : Élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  MARCHÉS/AFFAIRES JURIDIQUES 

RAPPORTEUR : Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Règlement Interieur. 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres titulaires et suppléants de la 
Commission d’Appel d’Offres (CAO) à caractère permanent. 
 

 
À la suite aux élections municipales, il convient de désigner les membres de la 
commission d’appel d’offres pour la durée du mandat. Il est précisé que les membres 
titulaires de la commission d’appel d’offres siègent également au sein de la 
commission chargée de l’examen des marchés passés selon une procédure 
adaptée, à l’exclusion des membres suppléants. 
 
En application de l’article L.1414-2 du code général des collectivités territoriales, pour 
les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors 
taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en 
annexe du code de la commande publique, le titulaire est choisi par une commission 
d’appel d’offres composée conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du même 
code.  
 
Il est précisé que cette commission a un caractère permanent et qu’elle sera réunie en 
fonction des besoins. Elle dispose d’une compétence d’attribution et son fonctionnement 
est régi par le règlement intérieur joint à la présente délibération. 
 
Elle se compose du Maire ou de son Représentant, Président, de cinq membres titulaires 
et de leurs suppléants élus au sein du Conseil Municipal à la représentation 
proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote 
préférentiel (article D1411-3 du code général des collectivités territoriales).  
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de procéder à l’élection des membres de la 
Commission d’Appel d’Offres dans les formes rappelées ci-dessus. 
 
A cet égard, je dispose des candidatures suivantes présentées par la liste majoritaire 
« S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI », étant précisé que M. 
Didier LECLINCHE est le Représentant du Maire :  
- Mme Patrici LORENZI, membre titulaire 
- M. Pierre WALTON, membre titulaire 
- M. Christian MARTIN, membre titulaire 
- M. Gilles DI LORENZO, membre titulaire 
- Mme Patricia ZANA, membre titulaire 
- M. Thierry MARCOU, membre suppléant 
- M. Michel MOURADIAN, membre suppléant 
- Mme Florence MAZZA, membre suppléant 
- Mme Catherine JOSSEAUX, membre suppléant 
- M. Patrick OTTO, membre suppléant 
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Y a-t-il d’autres candidatures ? Oui, pour la liste « Roquebrune au Cœur » : 
- M. Paul SIMBSLER, membre titulaire 
- M. Guillaume CONTESSE, membre suppléant 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de procéder 
au vote à main levée. 
 
À l’issue des opérations de vote, ont obtenu :  
Liste « S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI »: 25 voix 
Liste « Roquebrune au Cœur » :      07 voix 
 
Sont donc élus en qualité de membres à la Commission d’Appel d’Offres de la 
Commune de Roquebrune Cap Martin :  
 
- Mme Patrici LORENZI, membre titulaire 
- M. Pierre WALTON, membre titulaire 
- M. Christian MARTIN, membre titulaire 
- M. Gilles DI LORENZO, membre titulaire 
- M. Paul SIMBSLER, membre titulaire 
- M. Thierry MARCOU, membre suppléant 
- M. Michel MOURADIAN, membre suppléant 
- Mme Florence MAZZA, membre suppléant 
- Mme Catherine JOSSEAUX, membre suppléant 
- M. Guillaume CONTESSE, membre suppléant 
 
Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir :  
 
ADOPTER les dispositions relatives à la Commission d’Appel d’Offres du règlement 
intérieur.  
 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Est-ce que c'est clair pour tout le monde ? Je pense aussi, Monsieur le Maire, qu'on peut 

préciser que de la même des façons, la Commission d'appel d'offres, comme la 

précédente Commission, se voit après donc transférer ses débats en Conseil Municipal 

et éclairer dans sa transparence, non ? Avec un rapport de décision, très bien, merci 

Camille. Comme ça, ça permet aussi de lever une question qu'aurait pu avoir Monsieur 

MALVAULT. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Non, mais votre majorité pourrait voter pour Paul. On peut ouvrir le débat et ouvrir la 

démocratie. 
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Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Il n’y a pas de problème puisque c’est au plus fort reste donc l'Opposition est sûre d'être 

reconnue, oui. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

C'est ce que j'allais dire. Merci Monsieur CONTESSE. Voilà, merci Monsieur CONTESSE. 

Donc voilà, je vous invite à écouter la réponse de Monsieur CONTESSE, Monsieur 

MALVAUT. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ fait procéder au vote. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 23-2026 

OBJET : Institution d’une commission MAPA. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  MARCHÉS/AFFAIRES JURIDIQUES 

RAPPORTEUR : Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Règlement Interieur. 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur l’institution d’une commission 
des marchés à procédure adaptée. 
 

 

Conformément aux articles L. 1414-2 et L. 1414-4 du code général des collectivités 
territoriales, la Commission d’Appel d’Offres est compétente pour attribuer les marchés 
publics et accords-cadres passés selon une procédure formalisée. 
 

[ Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Pour rappel, la Commission d'appel d'offres, c'est ce qu'on a voté juste avant. 

Oui, Guillaume.   

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Oui, Dominique, pardon, juste peut-être une précision. Alors peut-être, 

Monsieur le Maire, que ça peut être les services et faire une suspension de 

séance, puisque sur le précédent mandat nous avions donc une Commission 

CAO et une Commission technique qui disparaît aujourd'hui, remplacée par 

une Commission MAPA. Allez, on l'a fait, on ne va pas prendre de gants pour 

poser la question, mais simplement dans la répartition des marchés, 

comment est-ce qu'elles vont se réorganiser à travers ces deux 

commissions ? Qu'est-ce qui en technique va monter en appel d'offre ? Ou 

est-ce que ce qui était toujours en technique va passer sur la Commission 

MAPA ? Comment… 
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Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Je vais demander… Alors bonne question, je vais me permettre de demander 

une suspension de séance. 

 

* SUSPENSION DE SÉANCE * 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Merci Camille. Donc je reprends donc. ] 
 
Dès lors, les marchés publics passés selon une procédure adaptée n’entrent pas dans le 
champ de compétence de cette commission. Afin de garantir la transparence et la qualité 
de l’analyse des offres, il apparaît opportun d’instituer une commission spécifique 
chargée de leur examen, la Commission des Marchés à Procédure Adaptée.  
 
La commission MAPA est chargée de donner un avis sur l’attribution des marchés publics 
suivants : 
- Les marchés publics qui répondent à un besoin dont la valeur estimée est 
inférieure aux seuils des procédures formalisées mais supérieur au seuil d’obligation de 
mise en concurrence des opérateurs économiques, y compris lorsque la collectivité a 
décidé de les passer selon une procédure formalisée ; 
- Les « petits lots » d’un marché formalisé lorsqu’ils sont passés selon une 
procédure adaptée (soit un lot d’un montant inférieur à 100 000 € HT pour les marchés 
de fournitures et de services et 1 million € HT pour des marchés de travaux. Le montant 
cumulé de ces lots ne doit pas excéder 20 % de la valeur totale estimée de tous les lots). 
 
Elle se compose du Maire ou de son Représentant, Président, et des cinq membres 
titulaires siégeant au sein de la commission d’appel d’offre. Son fonctionnement est régi 
par le règlement intérieur ci-joint. 
 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir :  
 
APPROUVER l’institution de la Commission des Marchés à Procédure Adaptée. 
 
APPROUVER les compétences de la Commission des Marchés à Procédure Adaptée.  
 
DÉSIGNER comme membre de la Commission des Marchés à Procédure Adaptée, les 
cinq membres élus de la Commission d’Appel d’Offres, outre le Maire ou son 
représentant, Président de droit.  
 
ADOPTER les dispositions relatives à la Commission MAPA du règlement intérieur.  
 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 24-2026 

OBJET : 
Élection des membres de la Commission municipale de 

délégation de service public. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  MARCHÉS/AFFAIRES JURIDIQUES 

RAPPORTEUR :  Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Règlement Intérieur. 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres titulaires et suppléants de 
la Commission Municipale de Délégation de Service Public à caractère permanent.  

 

Dans le cadre des délégations de service public susceptibles d’être soumises à la décision 
du Conseil Municipal et conformément aux dispositions de l’article L1411-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il relève de la compétence de l’assemblée 
délibérante de constituer la Commission municipale de délégation de service public. 
 
Il est précisé que cette commission a un caractère permanent et qu’elle sera réunie en 
fonction des besoins. Elle dispose d’une compétence d’attribution et son fonctionnement 
est régi par le règlement intérieur joint à la présente délibération. 
 
Celle-ci est constituée du Maire ou de son Représentant, Président, et par cinq membres 
titulaires et cinq membre suppléants de l’assemblée délibérante qui sont élus en son sein 
à la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste, sans 
panachage ni vote préférentiel, en vertu de l’article D1411-3 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de procéder à l’élection des membres de la 
Commission municipale de délégation de service public dans les formes rappelées ci-
dessus. 
 
À cet égard, je dispose des candidatures suivantes présentées par la liste majoritaire 
« S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI », étant précisé que M. 
Didier LECLINCHE est le Représentant du Maire :  
 

- Mme Patrici LORENZI, membre titulaire 
- M. Pierre WALTON, membre titulaire 
- M. Christian MARTIN, membre titulaire 
- M. Gilles DI LORENZO, membre titulaire 
- Mme Patricia ZANA, membre titulaire 
- M. Thierry MARCOU, membre suppléant 
- M. Michel MOURADIAN, membre suppléant 
- Mme Florence MAZZA, membre suppléant 
- Mme Catherine JOSSEAUX, membre suppléant 
- M. Patrick OTTO, membre suppléant 
 
 Y a-t-il d’autres candidatures ? Oui, pour la liste « Roquebrune au Cœur » : 
- Mme Catherine BARRIERE, membre titulaire 
- M. Guillaume CONTESSE, membre suppléant 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de procéder 
au vote à main levée. 
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 À l’issue des opérations de vote, ont obtenu :  
Liste « S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI »: 25 voix 
Liste « Roquebrune au Cœur » :      07 voix 
 
Sont donc élus en qualité de représentants à la Commission municipale de 
délégation de service public de la Commune de Roquebrune Cap Martin :  
 
- Mme Patrici LORENZI, membre titulaire 
- M. Pierre WALTON, membre titulaire 
- M. Christian MARTIN, membre titulaire 
- M. Gilles DI LORENZO, membre titulaire 
- Mme Catherine BARRIERE, membre titulaire 
- M. Thierry MARCOU, membre suppléant 
- M. Michel MOURADIAN, membre suppléant 
- Mme Florence MAZZA, membre suppléant 
- Mme Catherine JOSSEAUX, membre suppléant 
- M. Guillaume CONTESSE, membre suppléant 
 
Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir :  
 

ADOPTER les dispositions relatives à la Commission municipale de délégation de 
service public du règlement intérieur.  

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 25-2026 

OBJET : Création d’une Commission des finances. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la création d’une 
Commission des finances. 
 

 
Je vous rappelle que l'article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
prévoit que le Conseil Municipal peut former des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative de l'un de ses 
membres. La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la 
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représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de 
l’assemblée communale. Le maire est le président de droit de toutes les commissions. 
En cas d’absence ou d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par 
le vice-président élu par celles-ci lors de leur première réunion. 
 
Aussi, afin de faciliter le fonctionnement du Conseil Municipal et la gestion des dossiers 
qui lui seront présentés, je vous propose de créer une commission municipale 
permanente des finances, chargée d’examiner les projets de délibérations qui seront 
soumis au Conseil Municipal, et de fixer le nombre de ses membres à 15 maximum. 
 
Cette Commission des finances traitera les dossiers relatifs aux domaines suivants : 
finances et acquisitions foncières.  
 
La Commission des finances se réunira sur convocation de son président aussi souvent 
que l'exige l'intérêt des affaires de la Commune. 
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de procéder à l’élection des membres de la 
Commission des finances. 
 
À cet égard, s’agissant de la liste majoritaire « S’engager pour Roquebrune Cap Martin 
avec Patrick CESARI », je dispose des candidatures suivantes : 
 
- M. Dominique NICOLAÏ 
- M. Pierre WALTON 
- M. Thierry MARCOU 
- Mme Patricia LORENZI 
- Mme Auréline MARI 
- Mme Georgia BEDIN-LEFEBVRE 
- Mme Patricia ZANA 
- M. Antonio FOCHI 
- M. Gilles DI LORENZO 
- Mme Audrey SAUVAGE 
- Mme Florence MAZZA 
 
S’agissant de la liste « Roquebrune au Cœur », je dispose des candidatures suivantes : 
- M. Guillaume CONTESSE 
- M. Jean-Luc DELCROIX 
- Mme Catherine BARRIERE 
- M. Paul SIMBSLER 
- Mme Sylviane MENGIN 
 
S’agissant de la liste « Cap Rocabruna – Roquebrune Autrement », je dispose de la 

candidature suivante : 

- M. Gilbert FURLAN 

 
S’agissant de la liste « Protéger Roquebrune Cap Martin », je dispose de la candidature 

suivante : 

- M. Anthony MALVAULT 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de procéder 
au vote à main levée. 
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Sont donc élus en qualité de membres de la Commission des finances de la 
Commune de Roquebrune Cap Martin :  

- M. Dominique NICOLAÏ 
- M. Pierre WALTON 
- M. Thierry MARCOU 
- Mme Patricia LORENZI 
- Mme Auréline MARI 
- Mme Georgia BEDIN-LEFEBVRE 
- Mme Patricia ZANA 
- M. Antonio FOCHI 
- M. Gilles DI LORENZO 
- Mme Audrey SAUVAGE 
- Mme Florence MAZZA 
- M. Jean-Luc DELCROIX 
- M. Paul SIMBSLER 
- M. Gilbert FURLAN 
- M. Anthony MALVAULT 
 

- M. Guillaume CONTESSE, membre suppléant 
 
 
Monsieur le Maire :  

Alors pour la Commission des finances, je vais vous proposer ceci. D'abord au lieu des 

14 proposés, je vais vous proposer d'avoir 15 membres à la Commission des finances. 

Je souhaite que Monsieur MALVAULT et Monsieur – alors attendez, que je ne dise pas 

de bêtises – FURLAN soient candidats à la Commission, qu'ils soient et qu'ils siègent à la 

Commission des finances. Par contre, avec 15 membres de cette Commission j'ai, 

concernant la liste Roquebrune au Cœur, j'ai Guillaume CONTESSE, DELCROIX, 

BARRIERE, SIMBSLER, MENGIN. Je voudrais, Monsieur CONTESSE, que vous reteniez 

trois personnes sur ces cinq pour que je fasse 15. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Alors, je comprends votre demande, je l'accepte bien volontiers parce qu’il est du rôle 

effectivement des différentes oppositions, qui ne sont pas forcément d'accord sur tout, 

de pouvoir siéger au sein de la Commission des finances. Et dans ces cas-là, ce que je 

vous propose, c'est de ne retenir que le nom de Monsieur DELCROIX comme titulaire. Et 

du coup, vous avez besoin d'un suppléant ou pas ? 

 

Monsieur le Maire :  

Eh bien oui. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Oui, et donc moi comme suppléant dans ces cas-là. 

 

Monsieur le Maire :  

OK, ça marche. C'est bon, vous avez noté ?  

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Pardon non, vous m'avez demandé de retenir trois noms. Alors pardon, Monsieur 

DELCROIX, Monsieur SIMBSLER, et moi comme suppléant. 
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Monsieur le Maire :  

OK, ça marche. C'est parfait. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 26-2026 

OBJET : 
Composition du comité de direction de l’EPIC Office 
d’Animation Touristique de Roquebrune Cap Martin – 
Désignation des membres. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR : Auréline MARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à décider de la composition du Comité de Direction 
de l’EPIC Office d’Animation Touristique et à en désigner les membres. 
 

 
La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et le décret N°2005-
490 du 11 mai 2005 relatif aux offices de tourisme ont modifié les modalités de 
composition et de désignation des comités de direction des offices de tourisme. 
 
Conformément aux articles R133-3, R133-19 et L133-5 du Code du Tourisme ainsi qu’à 
l’article L2221-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal est 
appelé à fixer la composition et les modalités de désignation des membres du comité de 
direction de l’établissement public à caractère industriel et commercial Office d’Animation 
Touristique de Roquebrune Cap Martin.  
 
Celui-ci doit être composé de membres représentant la collectivité et de membres 
représentant les professions et activités intéressées par le tourisme dans la commune. 
Les membres représentant la collectivité doivent détenir la majorité des sièges du comité 
de direction de l’office de tourisme. 
 
Compte tenu du fonctionnement du comité de direction de l’EPIC Office d’Animation 
Touristique lors des précédents mandats, il est proposé de fixer à 15 le nombre de 
membres composant ce nouveau comité de direction. 
 
L’élection des membres représentant le Conseil Municipal aura lieu au scrutin majoritaire 
de liste, sans panachage ni vote préférentiel. 
 
Je propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien vouloir : 
  

DIRE que le mode de scrutin applicable à la désignation des représentants du 
Conseil Municipal sera le scrutin majoritaire de liste. 
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Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 25  

Votes CONTRE : 7 
Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine BARRIERE, Guillaume 

CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

ABSTENTION(S)  0  

 
DÉCIDER que le comité directeur de l’EPIC Office d’Animation Touristique sera 
composé de 15 membres répartis ainsi :  

- 8 titulaires représentant le Conseil Municipal, 
- 7 titulaires de la société civile. 

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 25  

Votes CONTRE : 7 
Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine BARRIERE, Guillaume 

CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

ABSTENTION(S)  0  

 
DÉCIDER que le vote se fera à main levée : 

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 

À cet égard, je dispose des candidatures suivantes :  

* Liste majoritaire « S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » : 

- Mme Paola BELLAVEGLIA-AILLAUD, membre titulaire 
- M. Antonio FOCHI, membre titulaire  
- Mme Catherine JOSSEAUX, membre titulaire    
- Mme Auréline MARI, membre titulaire 
- Mme Isabelle MC LOUGHLIN, membre titulaire 
- M. Patrick OTTO, membre titulaire 
- Mme Nathalie VIOLI, membre titulaire 
- Mme Patricia ZANA, membre titulaire 

* Membres titulaires de la société civile, représentants des organismes ou associations 
interessés au tourisme ou à l’animation : 

- Mme Martine CESARI 
- M. Christophe COGNET 
- M. Luc GAMEL 
- M. Pierre OPERTO 
- M. Ghislain POULAIN 
- M. Antide VIAND 
- M. Marcel VIANO 
 
Y a-t-il d’autres candidatures ? NON. 
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À l’issue des opérations de vote, ont obtenu :  
- Liste « S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » :  

 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 25  

Votes CONTRE : 7 
Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine BARRIERE, Guillaume 

CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

ABSTENTION(S)  0  

 
 
Sont donc élus en qualité de membres du Comité Directeur de l’Office 
d’Animation Touristique de Roquebrune Cap Martin :  

* Représentants du Conseil Municipal : 

- Mme Paola BELLAVEGLIA-AILLAUD, membre titulaire 
- M. Antonio FOCHI, membre titulaire  
- Mme Catherine JOSSEAUX, membre titulaire    
- Mme Auréline MARI, membre titulaire 
- Mme Isabelle MC LOUGHLIN, membre titulaire 
- M. Patrick OTTO, membre titulaire 
- Mme Nathalie VIOLI, membre titulaire 
- Mme Patricia ZANA, membre titulaire 
 
 
Madame Auréline MARI :  

Y a-t-il des questions ? Nous allons procéder au vote à main. Oui, pardon.   

 
Monsieur Paul SIMBSLER :  

Excusez-moi, on est bien sur la délibération 26-2026 ? 

 

Madame Auréline MARI :  

Oui. 

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Je n’ai pas du tout ce texte-là, j'ai 18 membres répartis, le mode de scrutin applicable à 

la désignation des représentants du Conseil Municipal sera le scrutin majoritaire de liste, 

et 18 membres répartis, 10 titulaires, 2 suppléants du Conseil Municipal, 8 titulaires de 

la société civile.   

 

Madame Auréline MARI :  

Oui, il y a une erreur dans l'envoi des délibérations, c'est bien 15. 8 titulaires du Conseil 

Municipal et 7 membres de la société civile. 15.  

 

[Inaudible] 

 

Monsieur Paul SIMBSLER :  

Excusez-moi, j’ai juste une question. Pourquoi c’est indiqué : l’élection des membres 

représentant le Conseil Municipal aura lieu au scrutin majoritaire de liste, sans panachage 
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ni vote préférentiel ? Et ensuite, vous proposez de modifier le mode de scrutin, c’est-à-

dire que vous proposez que ça soit la désignation des représentants du Conseil Municipal 

en scrutin majoritaire de liste.   

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Attendez, juste je voudrais qu’on soit certains de quelque chose, puisque là tout le 

monde a reçu une délibération où il est marqué 18. On ne peut pas dire qu’on ne va 

voter que pour 15 comme ça, c’est-à-dire qu’il faut ajourner la délibération et la faire 

revoter au prochain Conseil. Si tous les conseillers ont été informés que c’était 18, vous 

ne pouvez pas comme ça la modifier. Donc je pense qu’il faut effectivement ajourner.  

 

Monsieur le Maire :  

Pourquoi ? Si le Conseil Municipal qui se réunit ce soir considère qu’effectivement on 

peut valablement délibérer en précisant au Conseil Municipal qu’une erreur a été 

commise concernant le nombre de membres composant le Comité de direction, dire que 

celui-ci ne sera pas 18 mais 15 et qu’il sera réparti comme Monsieur NICOLAÏ l’a dit. 

Pourquoi… 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Très bien, Monsieur le Maire, mais dans ces cas-là il faut que vous posiez un 

amendement. Et dans ces cas-là, bien évidemment, on le votera. Mais on ne peut pas 

s’affranchir comme ça du Code. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

On fait une suspension de séance pour interroger Monsieur MOREAU.   

 

* SUSPENSION DE SÉANCE * 

 

Monsieur le Maire :  

Ce sont des projets de délibérations qui peuvent effectivement se voir amendés.  

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Donc les listes qui nous sont présentés ce soir, ce sont des listes de 15 personnes, c’est 

bien ça ?  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

C’est juste une modification du nombre de personnes.  

 

Madame Catherine BARRIERE (Conseillère Municipale – liste Roquebrune au 

Cœur) :   

Pardon, il est où le texte ? Le fondement juridique, le texte qui modifie effectivement le 

changement de 18 à 15.  

 

Monsieur le Maire :  

Ce n’est pas un texte, c’est un choix.  

 

Madame Catherine BARRIERE :  

Mais ce choix, il est prévu par quel texte ? 
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Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Il faut nous amener le texte, on va l’étudier, on fait une suspension de séance et puis 

on vous dira une fois qu’on l’a étudié.  

 

Madame Catherine BARRIERE :  

Eh bien non, on en a besoin maintenant. On en a besoin maintenant. Soit on vote plus 

tard et auquel cas on ajourne, soit effectivement vous nous donnez effectivement le 

fondement juridique qu’effectivement c’est une possibilité que l’on avait effectivement 

en Conseil Municipal de modifier le nombre de la composition de cette commission.    

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Excusez-moi, Monsieur MOREAU, je pense quand même, est DGS. S’il nous le dit, il n’y 

a aucune raison de chercher à induire en erreur le Conseil Municipal. Donc que vous 

vouliez la justification juridique, je peux parfaitement l’entendre. Donc ce que je vous 

invite à faire, dans la mesure où Monsieur le Maire fait confiance à son DGS, aux propos 

qu’il a pu tenir, votez contre cette résolution. Et le fait de voter contre vous offrira, si 

vous le souhaitez, la possibilité de contester le procès-verbal du Conseil Municipal, tout 

simplement.   

 

Monsieur le Maire :  

Sur ce dossier il n’y a pas besoin, pardonnez-moi, il n’y a pas besoin de fondement 

juridique. On peut effectivement, on a considéré et j’ai proposé de réduire effectivement 

le nombre de représentants à l’EPIC, de passer de 18 à 15. Effectivement, dans un 

premier temps, on vous a adressé avec 18 membres. Ce soir, on vous propose que le 

nombre de membres à L’EPIC soit de 15. Voilà, c'est tout. Il n’y a pas besoin de 

fondement juridique pour cela. C'est simplement la façon dont on veut pouvoir travailler 

à l'EPIC, avec une équipe resserrée de 15 personnes, c'est tout. Ça ne va pas plus loin 

que cela. Voilà, c'est tout.   

 

Madame Auréline MARI fait procéder au vote concernant le mode de scrutin 

applicable à la désignation des représentants du Conseil Municipal (scrutin 

majoritaire de liste), puis concernant la composition du comité directeur de 

l’EPIC Office d’Animation Touristique (15 membres répartis ainsi : 8 titulaires 

représentant le Conseil Municipal et 7 titulaires de la société civile). 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Madame MARI, pardon, simplement, veuillez noter que Roquebrune au Cœur retire sa 

candidature. 

 

Madame Auréline MARI :  

Très bien. OK, nous allons procéder à l'élection à main levée si vous êtes d'accord, qui 

est pour ? 

 

Monsieur le Maire :  

Donc il n’y aura pas de vote à main levée. Puisque tout le monde n'a pas souhaité que 

ça se passe de cette manière, donc on va faire circuler l'urne. 
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Madame Auréline MARI :  

Très bien. 

 

Madame Auréline MARI :  

Donc on reprend le vote à main levée ? Qui est pour ? Qui s'abstient ? Et qui est contre ?  

 

Monsieur le Maire :  

Alors, maintenant que ce vote s'est passé, je voudrais dire que, lors de l'installation du 

Conseil Municipal au mandat précédent, j'ai vécu la même situation et je peux 

comprendre que l'Opposition, mais c'est ainsi, les textes sont ainsi, et l'Opposition s'était 

aussi abstenue parce qu’il n'y avait pas de représentant. Partout où je peux mettre des 

représentants de l'Opposition, je le fais. Lorsque la possibilité m’en est donnée, je le fais. 

Je l'ai même ouvert en Commission des finances à tout le monde. Il y a des endroits où 

je ne peux pas, on me l'a reproché mais enfin, c'est ainsi que les choses méritaient d'être 

présentées. Et je peux ressortir la délibération de l'époque. Elle porte les mêmes 

réactions que j'ai vécues ce soir avec vous. Voilà.  

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Et qu'il n’y ait pas de malentendu, Monsieur le Maire, ce n’est pas le fait que l'Opposition 

ne soit pas représentée au niveau de l’EPIC de l'Office du tourisme et d'animation que 

nous avons voté contre, hein ? Je pense que vous avez suivi le débat. Donc voilà, je ne 

peux pas vous laisser dire que c'est à cause de ça que nous n'avons pas voté. 

 

Monsieur le Maire :  

Précisez-moi pourquoi, je n'ai pas compris alors. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Vous réécouterez l'enregistrement, Monsieur le Maire, on va passer aux délibérations 

suivantes. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 27-2026 

OBJET : 
Office de Tourisme Communautaire « Menton, Riviera & 
Merveilles » – désignation des élus suppléants pour siéger 
au Comité de Direction. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR : Auréline MARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à désigner les élus suppléants pour siéger au sein 
du Comité de Direction de l’Office de Tourisme Communautaire. 
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L’élection des membres représentant le Conseil Municipal aura lieu au scrutin majoritaire 
de liste, sans panachage ni vote préférentiel. 
 
À cet égard, je dispose des candidatures suivantes pour la liste majoritaire « S’engager 
pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » : 
- M. Patrick OTTO,    membre suppléant 
- Mme Maryline MAKEIEFF-ZUNINO, membre suppléant 
- Mme Nathalie VIOLI,   membre suppléant 
 
Y a-t-il d’autres candidatures ? Oui, pour la liste « Roquebrune au Cœur » :  
- M. Guillaume CONTESSE,   membre suppléant 
- M. Jean-Luc DELCROIX,   membre suppléant 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de procéder 
au vote à main levée. 
 
À l’issue des opérations de vote, ont obtenu :  
- Liste « S’engager pour Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » : 25 voix. 
- Liste « Roquebrune au Cœur » :       07 voix. 
 
Sont donc élus en qualité de membres suppléants du Comité de Direction de 
l’Office de Tourisme Communautaire « Menton, Riviera & Merveilles » : 
- M. Patrick OTTO,  
- Mme Maryline MAKEIEFF-ZUNINO,  
- Mme Nathalie VIOLI. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 28-2026 

OBJET : 
Syndicat mixte d’Ingénierie pour les Collectivités et Territoires 
Innovants (SICTIAM) – Désignation des délégués. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Thierry MARCOU 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à désigner les délégués pour représenter la 
Commune au sein du SICTIAM.  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L5721-1 et 
suivants relatifs aux syndicats mixtes ouverts ; 
 
Vu les statuts du syndicat mixte ouvert élargi SICTIAM, notamment l’article 5.2 relatif à 
la composition de l’Assemblée générale et l’article 6.1 relatif à la composition du comité 
syndical ; 
 
Vu la délibération n° 41-2016 du 05 avril 2016 par laquelle la Commune de Roquebrune 
Cap Martin a décidé d’adhérer au SICTIAM ; 
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Considérant que le SICTIAM est un syndicat mixte ouvert, qui accompagne au quotidien 
ses adhérents dans la transition numérique et énergétique ainsi que dans l’évolution de 
leurs métiers, dans une logique de mutualisation des moyens et de solidarité territoriale ; 
 
Considérant qu’à ce titre, il exerce des missions d’ingénierie numérique au bénéfice de 
l’ensemble de ses adhérents et met également en œuvre des compétences exercées à 
la carte, pour les membres ayant procédé au transfert des compétences 
correspondantes, en matière d’aménagement numérique du territoire, de distribution 
publique d’électricité, de distribution publique de gaz, d’éclairage public et d’énergies ; 
 
Considérant qu’à la suite du renouvellement des conseils municipaux et communautaires, 
il convient de procéder à la désignation des représentants de la Commune de 
Roquebrune Cap Martin au sein des instances du SICTIAM ; 
 
Considérant que conformément aux statuts du syndicat, chaque membre adhérent 
désigne ses représentants au sein de l’Assemblée générale ; 
 
Considérant que les membres ayant transféré des compétences au syndicat doivent 
également désigner leurs représentants dans les collèges correspondants du comité 
syndical ; 
 
Considérant que, conformément aux statuts du SICTIAM, un même délégué désigné par 
un membre adhérent peut siéger à la fois à l’Assemblée générale et dans un ou plusieurs 
collèges du comité syndical ; 
 
Considérant qu’il est proposé de retenir le scrutin uninominal majoritaire pour la 
désignation des délégués de la collectivité au sein des instances du SICTIAM ; 
 
 Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir décider : 
 
Article 1er : Modalités de scrutin  
 
Pour la désignation des délégués au sein des instances du SICTIAM, le Conseil Municipal 
décide d'appliquer le scrutin uninominal majoritaire.  
 
À l'unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide de ne pas 
procéder au scrutin secret et de recourir au vote à main levée. 
 
Article 2 : Désignation des délégués à l'Assemblée générale  
 
Sont désignés pour représenter la Commune de Roquebrune Cap Martin au sein de 
l'Assemblée générale du SICTIAM : 
 - M. Thierry MARCOU en tant de que délégué titulaire ; 

- M. Michel MOURADIAN en tant de que délégué suppléant. 
 

Suffrages exprimés : 25 
 

Votes POUR : 25  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  7 
Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine BARRIERE, Guillaume 

CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

 

Article 3 : Transmission et exécution  
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La présente délibération sera transmise au représentant de l'État dans le département 
et adressée au SICTIAM afin de permettre l'installation de ses nouvelles instances. 
Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à effectuer toute démarche 
nécessaire à la bonne exécution de cette délibération, à signer tout document, 
convention si nécessaire.  
 

Article 4 : Voies et délais de recours  
 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication devant le Tribunal administratif de Nice - 18 Avenue 
des Fleurs - CS 61039 - 06359 Nice Cedex 1 (ou outre tribunal administratif 
territorialement compétent) par voie postale ou par voie électronique via l'application « 
Télérecours » (https://www.telerecours.fr) 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 29-2026 

OBJET : 
Association Nationale des Elus en charge du Sport (ANDES) – 
Désignation d’un représentant.  

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Michel MOURADIAN 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à désigner un représentant au sein de 
l’Association Nationale des Elus en charge du Sport (ANDES).   

 
Par délibération du 08 janvier 2018, le Conseil Municipal a décidé l’adhésion de la 
Commune à l’Association Nationale des Elus en charge du Sport (ANDES). 
 
Conformément à l'Article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
convient de procéder à une nouvelle désignation des délégués pour siéger au sein des 
organismes extérieurs. 
 
En ce qui concerne l’ANDES, il y a lieu de désigner un représentant du Conseil Municipal. 
 
Je dispose de la candidature suivante présentée par la liste majoritaire « S’engager pour 

Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » : 

- M. Michel MOURADIAN 

 

Y a-t-il d’autres candidatures ? OUI, pour la liste « Protéger Roquebrune Cap Martin » : 
- M. Anthony MALVAULT 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de procéder 
au vote à main levée. 
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À l’issue des opérations de vote au scrutin secret, à la majorité absolue, ont obtenu : 
- M. Michel MOURADIAN :  25 voix 
- M. Anthony MALVAULT :  07 voix 
 
Est donc élu pour représenter la Commune au sein de l’ANDES :  
- M. Michel MOURADIAN. 

 
 

Monsieur Michel MOURADIAN (Adjoint au Maire) :  

À ce jour, je dispose de la candidature suivante présentée par la liste majoritaire : 

MOURADIAN Michel. Y a-t-il d'autres candidatures ?   

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Oui, merci. Juste une petite parenthèse. Juste, pour ma part, en tant qu'éducateur et 

aussi président d'une région sportive, je souhaite proposer ma candidature afin de 

contribuer activement pour porter les besoins des clubs et participer aux réflexions. Voilà, 

je vous remercie. 

 

Monsieur Michel MOURADIAN :  

Merci, Monsieur MALVAULT. Alors, êtes-vous d'accord pour procéder à un vote à main 

levée ? Tout le monde, OK. Alors, qui est pour la candidature de Monsieur MALVAULT ? 

Qui est pour la candidature de Michel MOURADIAN ? Est donc élu pour représenter la 

Commune au sein de l'ANDES : Michel MOURADIAN. Je vous remercie. Je passe la parole 

à Monsieur Christian MARTIN pour la délibération suivante. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

Excusez-moi, j'avais une question, Monsieur MOURADIAN. Pouvez-vous nous donner 

plus d'explications sur l'ANDES ? En quoi ça consiste réellement ? 

 

Monsieur Michel MOURADIAN :  

C'est une association qui regroupe tous les élus en charge du sport. Je m'engage devant 

tous les représentants à rapporter toute décision et toute proposition qui seront faites 

en temps et en heure voulue, c'est-à-dire le plus rapidement possible. Je vous tiendrai 

au courant d'ailleurs de toutes les réunions qui seront faites et je ferai à chaque fois un 

rapport détaillé sur tout ce qui aura été proposé, et plus particulièrement sur ce qui nous 

intéresse, mais aussi des orientations plus générales. 

 

Monsieur Anthony MALVAULT :  

D'accord, donc c'est une structure nationale ? 

 

Monsieur Michel MOURADIAN :  

Oui. Merci.    

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 30-2026 

OBJET : 
Mise en place d'un réseau de correspondants Défense dans 

chaque commune. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR : Christian MARTIN 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à désigner un correspondant défense pour 
représenter le Conseil Municipal de Roquebrune Cap Martin.  
 

 
Dans la perspective du développement des relations entre les services du Ministère de 
la Défense, les forces armées, les élus et les citoyens, je vous propose de désigner un 
élu correspondant Défense représentant la Commune de Roquebrune Cap Martin. 
 
Je dispose de la candidature suivante présentée par la liste majoritaire « S’engager pour 
Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI » : 
- M. Christian MARTIN 
 
Y a-t-il d’autres candidats ? NON. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
 
 RETENIR le scrutin majoritaire comme mode de scrutin. 

 
DÉCIDER de procéder au vote à main levée. 

 
À l’issue des opérations de vote, le candidat de la liste « S’engager pour Roquebrune 
Cap Martin avec Patrick CESARI » a obtenu : 
 

Suffrages exprimés : 25 
 

Votes POUR : 25  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  7 
Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine BARRIERE, Guillaume 

CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

 
Est donc élu délégué en tant que correspondant défense, représentant le Conseil 
Municipal de Roquebrune Cap Martin : M. Christian MARTIN. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 31-2026 

OBJET : Indemnités des élus municipaux. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES  

RAPPORTEUR :  Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Annexe_Indemnités_élus 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à fixer les indemnités des élus municipaux.  

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’article L2123-20 Code 
Général des Collectivités Territoriales modifié par la loi n°99-1126 du 28 décembre 1999 
prévoit que les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de Maire et Adjoints 
au Maire des communes sont fixées par référence au montant du traitement 
correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
(Indice Brut 1027) 
 
Par ailleurs l’article L2123-24.1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose 
dans son alinéa III que les conseillers municipaux auxquels le Maire délègue une partie 
de ses fonctions en application des articles L2122-18 et L2122-20 peuvent percevoir une 
indemnité allouée par le Conseil Municipal dans les limites prévues par l’alinéa II de 
l’article L2123-24 et dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale. 
 
De plus, l’article L2123-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit des 
majorations d’indemnité notamment pour les communes classées, comme Roquebrune 
Cap Martin, en stations touristiques. 
 
Le taux de cette majoration est fixée par l’article R2123-23 à 25 %. 
 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir : 
 

FIXER conformément aux textes visés ci-dessus, les indemnités des élus 
municipaux comme suit : 

- Indemnité du Maire : 67.6 % de l’indice Brut 1027 
- Indemnité des Adjoints : 22.6 % de l’Indice Brut 1027  
- Indemnités des Conseillers Municipaux Délégués : 6 % de l’Indice Brut 1027. 

 
AUTORISER l’application, pour les indemnités du Maire et des Adjoints, de la 

majoration de 25 % prévue par l’article R2123-23. 
 
 DIRE que ces dispositions prennent effet, pour le Maire au 27 mars 2026 et pour 
les Adjoints et les Conseillers Municipaux délégués au jour où l’arrêté de délégation les 
concernant sera devenu exécutoire. 
 
 DIRE que ces indemnités évolueront selon la réglementation. 
 
 DIRE qu’est produit en annexe le récapitulatif prévu par l’article 78 de la loi du 
27 février 2002, annexe qui fait partie intégrante de la présente délibération. 
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Suffrages exprimés : 25 
 

Votes POUR : 25  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  7 
Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine BARRIERE, Guillaume 

CONTESSE, Paul SIMBSLER, Gilbert FURLAN, Anthony MALVAULT. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 32-2026 

OBJET : 

Convention de surveillance des baignades entre le Service 
Départemental d'Incendie et de Secours des Alpes-Maritimes 
et la Commune de Roquebrune Cap Martin - Saison estivale 

2026. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Didier LECLINCHE 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Convention de Surveillance des baignades 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à autoriser le Maire à signer la convention avec 
le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Alpes Maritimes (SDIS 06) pour 
la surveillance des plages et baignades publiques, pour la saison estivale 2026 pour 
un montant estimé à 104 284,84 euros.  

 
 Comme chaque année, à la veille de la saison estivale, il est nécessaire de prendre 
les différentes mesures utiles à la sécurité des nombreux usagers des plages publiques 
de la commune de Roquebrune Cap Martin. 
 

En effet, le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Alpes-Maritimes 
est appelé à intervenir pour assurer cette importante mission de sécurité et de service 
d’intérêt général, par l’affectation de sapeurs-pompiers nageurs sauveteurs sur 
différentes plages publiques de la commune, du 1er juillet au 31 août 2026, tous les 
jours y compris les samedis et dimanches. 

 
La convention, proposée à ce sujet par le Service Départemental d’Incendie et 

de Secours des Alpes-Maritimes, fixe à 104 284,84 euros le coût des missions assurées 
par les sapeurs-pompiers nageurs sauveteurs avec les matériels nécessaires. En effet, 
les sapeurs-pompiers-nageurs sauveteurs sont dotés de matériels de réanimation et 
d’oxygène qui leur permettent, le cas échéant, de gagner un temps précieux quand il 
s’agit de sauver une vie en danger.  
 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir : 

 
DÉCIDER de passer, avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours, 

une convention de surveillance des plages et baignades publiques jointe à la présente 
délibération, définissant les modalités administratives et financières de surveillance et en 
APPROUVER les termes. 
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AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout 

document y afférent. 
 
DIRE que la dépense, estimée à 104 284,84 euros pourra évoluer en fonction 

du grade des agents affectés au service, de la durée réelle du service et du taux de 
vacation fixé par arrêté ministériel. 

 
DIRE que le montant de la dépense fera l’objet d’une inscription au budget 

primitif 2026 de la Ville. 
 

Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
 
Monsieur Didier LECLINCHE (Adjoint au Maire) :  

Y a-t-il des questions ?  Je propose de passer au vote, vote à main levée. Qui est pour ? 

La délibération est donc prise à l'unanimité. Je passe la parole à Monsieur le Maire pour 

la délibération suivante. 

 

Monsieur le Maire :  

Oui, avec une précision concernant cette délibération, on aurait pu au cœur de cette 

délibération préciser qu’en plus, maintenant depuis un peu plus d'un an et demi, on a la 

brigade maritime avec la police municipale qui intervient elle aussi en partenariat avec 

le SDIS, avec donc le bateau et les deux policiers municipaux qui sont formés à cette 

mission. C'est important parce que c'est un complément que nous n'avions pas il y a 

encore deux ans et qui maintenant existe. Mais bon, on peut le dire de cette manière 

sans que ça soit écrit dans la délibération. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 33-2026 

OBJET : 

Demande de surclassement démographique de la Commune 
de Roquebrune Cap Martin dans la catégorie des villes de 
40 000 à 80 000 habitants – Annulation de la délibération 99-
2025 du 12 décembre 2025. 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : 
Liste des hébergements ; 
Note d’information. 
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SYNTHÈSE : 

 En raison de certaines erreurs relevées dans la délibération 99-2025 du 12 
décembre 2025, le Conseil Municipal est appelé à se prononcer à nouveau pour 
autoriser Monsieur le Maire à solliciter, auprès du Préfet des Alpes-Maritimes, le 
surclassement démographique de la Commune de Roquebrune Cap Martin dans la 
catégorie des villes de 40 000 à 80 000 habitants.  

 
Par délibération n° 99-2025 du 12 décembre 2025, le Conseil Municipal a autorisé 
Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter, auprès du Préfet des Alpes-Maritimes, 
le surclassement démographique de la Commune de Roquebrune-Cap-Martin dans la 
catégorie des villes de 40 000 à 80 000 habitants. Dans cette délibération, la Commune 
avait repris les données du tableau d’évaluation de la capacité d’hébergement de la 
population non permanente établi pour la demande de classement en station de tourisme 
(cf. article R133-33 du Code du tourisme).  
 
Or, par courrier du 02 février 2026, reçu le 09 février 2026, le Préfet a fait part de ses 
observations à la Commune. En effet, les critères de capacité d’accueil sont prescrits par 
l’article D313-5 du Code général de la fonction publique. En conséquence, des erreurs 
de coefficients ont été relevées dans le tableau de la délibération 99-2025 : le coefficient 
qui doit être affecté aux résidences secondaires est 4 (et non 5) et celui qui doit être 
affecté aux logements meublés est 1 (et non 4). De plus, la population en vigueur au 1er 
janvier 2026 est de 12 164 habitants. 
 
Néanmoins, le Préfet a indiqué que, si cet écart ne semble pas remettre en 
cause le surclassement, il apparait que le Conseil Municipal n’a pas été 
correctement informé. 
 
Aussi, conformément à la demande du Préfet, la délibération n° 99-2025 doit être retirée 
et le Conseil Municipal doit délibérer à nouveau en mettant à jour le tableau (ci-après), 
conformément à l’article D313-5 du Code général de la fonction publique.  
 
RAPPEL : 
 
Par délibération 57-2025 du 12 mai 2025, le Conseil Municipal a autorisé à l’unanimité 
Monsieur le Maire à engager une procédure de demande de classement en station de 
tourisme pour l’ensemble de la Commune de Roquebrune Cap Martin.  
 
Par arrêté préfectoral du 14 novembre 2025, la Commune de Roquebrune Cap Martin a 
obtenu son classement en station de tourisme pour une durée de douze ans, sur 
l’ensemble du territoire communal. 
 
Ce classement reconnaît l’attractivité touristique et les infrastructures de qualité de notre 
territoire. En effet, la Commune connaît une dynamique démographique et économique 
significative.  
 
Aussi, conformément à l’article L133-19 du Code du tourisme et à l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée par la loi n° 2006-437 du 14 avril 2006, les 
communes classées en station de tourisme peuvent être surclassées dans une catégorie 
démographique supérieure, par référence à leur population totale calculée par l’addition 
de leur population permanente et de leur population touristique moyenne. 
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Tableau de la population touristique moyenne calculée selon les critères de capacité 
d'accueil indiqués dans les colonnes 1 et 2 du tableau suivant auxquels sont affectés les 
coefficients indiqués dans la colonne 3 (cf. article D313-5 du CGFP) : 
 

Critère de capacité 
 

(1) 

Unité 
recensée 

(2) 

Nombre 
d’unités 

Coefficients 
 

(3) 
Totaux 

Hôtels  Chambre 307 2 614 

Résidences secondaires Résidence 7 050  4 28 200 

Résidence de tourisme Personne 638 1 638 

Meublés Personne 164 1 164 

Villages de vacances et maisons familiales de 
vacances 

Personne 0 1 00 

Hôpitaux thermaux et assimilés  Lit 0 1 0 

Hébergements collectifs Lit 0 1 0 

Campings Emplacement 0 3 0 

Ports de plaisance 
Anneau 

d’amarrage 
0 4 0 

Capacité totale d'hébergement d'une population non permanente :  29 628 

Population municipale résultant du dernier recensement :  12 164 

Total :  41 792 

 
En conséquence, il semble nécessaire aujourd’hui de demander le surclassement 
démographique de la Commune dans la catégorie des communes de 40 000 à 80 000 
habitants.  
 
 Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
de bien vouloir : 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2025, portant classement de la Commune de 
Roquebrune-Cap-Martin en station de tourisme, 
 

AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter, auprès du Préfet 
des Alpes-Maritimes, le surclassement démographique de la Commune de 
Roquebrune-Cap-Martin dans la catégorie des villes de 40 000 à 80 000 
habitants ; 
 
AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toute démarche 
nécessaire à l’application de la présente délibération.  
 
DIRE que la délibération 99-2025 du 12 décembre 2025 est annulée.  
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Suffrages exprimés : 32 
 

Votes POUR : 32 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 34-2026 

OBJET : 
Rapport d'activités 2025 de la Communauté d'Agglomération 
de la Riviera Française (CARF). 

SÉANCE du : JEUDI 02 AVRIL 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : CARF_RapportActivites_2025 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte de la communication du rapport 
annuel d’activités 2025 dressé par la Communauté d’Agglomération de la Riviera 
Française (CARF).  

 
 Conformément à l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le Président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse, chaque 
année, au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement. Ce rapport doit faire l'objet d'une communication par le Maire au Conseil 
Municipal en séance publique. 
 
 Le rapport établi par la CARF, transmis en pièce jointe, comprend le bilan des 
activités 2025 relatives aux compétences obligatoires et optionnelles ainsi que la 
situation financière de ce même exercice. 
 
 Le Conseil Communautaire a pris acte de ce rapport lors de sa séance en date du 
10 février 2026. Ce document est téléchargeable sur le site institutionnel de la CARF et 
est disponible au siège.  
 
 Une copie de la présente délibération sera adressée à la CARF. 
 
 Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré de 
bien vouloir : 
 

PRENDRE ACTE de la communication par Monsieur le Maire du rapport 
d’activités 2025 de la CARF. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Pardon Monsieur le Maire, juste une question avant de conclure notre Conseil. Donc 

maintenant le prochain Conseil devra nous faire voter le budget, donc théoriquement 

avant fin avril. Est-ce qu'une date est déjà prévue ? Puisque comme vous le savez, au 

mois d'avril, il y a les vacances scolaires. Donc si la date est déjà arrêtée, est-ce qu'on 

pourrait la connaître en avance et pas 5 jours avant ? Merci. 

 

Monsieur le Maire :  

Alors, la date n'est pas arrêtée mais elle le sera dès demain, d’accord ? Et comme je l'ai 

fait précédemment, je fais la même chose pour la Commission des finances, c'est-à-dire 

que je vous avertis suffisamment à l'avance d'autant que, vous le savez, le budget lui 

doit vous être adressé 15 jours avant hein ? Donc c’est dès demain qu'on fixe les dates 

et que, bien évidemment, tous les membres du Conseil Municipal seront avisés de ces 

dates, hein ? Demain. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Je vous en remercie. De manière générale d'ailleurs, sur les périodes qui peuvent être 

un peu tendues, notamment de vacances scolaires et tout ça, si les dates sont fixées à 

l'avance, je pense qu’on peut se les communiquer, c’est de la bonne intelligence et je 

pense que vous serez d'accord avec ça.  

 

Monsieur le Maire :  

De vous à moi, pour tout le monde, on est d'accord ? Hein ?  

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Oui, oui, complètement, pour tout le monde.  

 

Monsieur le Maire :  

Pour tout le monde. OK, donc on va dès demain fixer les dates, sachant encore une fois 

que la Commission des finances doit se tenir suffisamment à l'avance pour qu'on ait 15 

jours francs sur l'envoi du BP primitif, hein ? On est d'accord là-dessus. OK. Et ce que je 

peux vous dire, c'est que la Commission des finances, plus que certainement, se réunira, 

si vous le voulez bien, plutôt en soirée, c'est-à-dire 17h30-18h00, hein ? Parce que j'ai 

remarqué que, quand c'était dans la matinée, pour certains, on n'y arrivait pas. Donc on 

fera plutôt 17h00-17h30. Et elle se tiendra, pour ce qui était sur l'ancien mandat ils le 

savent, au centre administratif au 3ème étage, la salle est suffisamment spacieuse pour 

accueillir les membres de la Commission des finances. Voilà. Et ce que je vous propose 

en retour, c'est que lorsque vous n'êtes pas disponible, faites-nous le savoir pour qu’on 

sache à l'avance qui va siéger en Commission des finances. C'est tout, hein ? Voilà, Merci 

d'avance. Pardon, je ne vous quitte pas sans vous saluer, vous remercier de cette 

participation à ce Conseil Municipal, remercier celles et ceux qui sont venus voir nos 

débats et je vous souhaite donc une bonne soirée. Merci. Non, non, je ne termine pas 

cette soirée sans, parce que je l'ai proposé à Najoua, je voudrais par rapport à 

l'introduction qui a été portée, et plus que l'introduction, les propositions qui ont été 

portées par Catherine JOSSEAUX, je voudrais, Najoua, si vous me le permettez, vous 

donner la parole pour aller peut-être un peu plus concrètement de ce que nous sommes 

aujourd'hui en mesure d'apporter et ce que nous pourrons apporter demain dans ce 

domaine où on sait bien qu'on attend de nous une action significative, merci.   






